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En l’Etude, 
A FONTENAY-AUX-ROSES (Hauts-de-Seine), 1, rue Jean Jaurès,  
Maître Laure FIRBAL, Notaire au sein de l'Office Notarial sis à 

FONTENAY AUX ROSES (Hauts de Seine), 1 rue Jean Jaurès , 
 
A REÇU LA PRESENTE VENTE à la requête des parties ci-après 

identifiées. 
 
Cet acte comprend deux parties pour répondre aux exigences de la publicité 

foncière, néanmoins l’ensemble de l’acte et de ses annexes forme un contrat 
indissociable et unique. 

La première partie dite "partie normalisée" constitue le document 
hypothécaire normalisé et contient toutes les énonciations nécessaires tant à la 
publication au fichier immobilier qu’à la détermination de l’assiette et au contrôle du 
calcul de tous impôts, droits et taxes. 

La seconde partie dite "partie développée" comporte des informations, 
dispositions et conventions sans incidence sur le fichier immobilier. 

 

PARTIE NORMALISEE 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

VENDEUR 

Monsieur Jean-Pierre Da Silva FRAZAO, gérant consultant informatique, 
demeurant à FONTENAY-AUX-ROSES (92260) 22 avenue du Maréchal Foch, 

 
Né à BOURG-LA-REINE (92340) le 23 octobre 1972, 
 
Monsieur DA SILVA FRAZAO Jean-Pierre étant divorcé en premières 

noces de Madame Stéphanie  BIDEAU,  
 
Ayant conclu avec Mademoiselle Alexia Françoise Marina PATRINOS 

un pacte civil de solidarité sous le régime de la séparation de biens, suivant 

LE HUIT NOVEMBRE
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT,
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contrat reçu par Maître Patrice FURON, notaire à CHATENAY-MALABRY, le 
8 décembre 2015, 

Contrat non modifié depuis lors, 
 
De nationalité française, 
Résident au sens de la réglementation fiscale, 
 

ACQUEREUR 

Monsieur Minh-Nhut Thierry TRINH, ingénieur Télécom, et Madame Xiaoli 
XU, consultante achats, son épouse, demeurant ensemble à NOISY-LE-GRAND 
(93160) 7 rue Arthur Rimbaud, 

 
 Nés savoir : 

Monsieur à PARIS 14ÈME ARRONDISSEMENT (75014) le 28 
novembre 1983, 

Madame à XUNXIAN (CHINE) le 1er mai 1984, 
 
Mariés à la mairie de VILLIERS-SUR-MARNE (94350) le 29 

septembre 2018 sous le régime de la communauté d’acquêts à défaut de 
contrat de mariage préalable, 

 
Monsieur est de nationalité française, 
Madame est de nationalité française, 
 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
 

QUOTITES ACQUISES 

Monsieur Minh-Nhut  TRINH et Madame Xiaoli XU, son épouse, acquièrent la 
pleine propriété des BIENS objet de la vente pour le compte de leur communauté. 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Jean-Pierre FRAZAO est à ce présent.   
 
- Monsieur Minh-Nhut  TRINH et Madame Xiaoli XU, son épouse, sont à ce 

présents.  
 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment : 

 que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts, 

 qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement 
professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de 
sauvegarde des entreprises, 

 qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement conjointement 
du passif social, le délai de cinq ans marquant la prescription des actions de 
droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés (BOI-REC-
SOLID-20-10-20-20120912), 

 qu'elles ne sont concernées :  

 par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes, 
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 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes, 

 et pour l'acquéreur spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, ni en 
tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir 
prévue par l’article 225-19 5 bis du Code pénal. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

Concernant le VENDEUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 

 Carte de résident.  

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Concernant l’ACQUEREUR : 

 Extrait d'acte de naissance. 

 Carte nationale d'identité. 

 Bulletin numéro 2 du casier judiciaire ne révélant aucune interdiction 
d’acquérir, dont une copie est demeurée ci-annexée après mention.  

 Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

 

TERMINOLOGIE 

Le vocable employé au présent acte est le suivant : 

 Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En 
cas de pluralité, les vendeurs contracteront les obligations mises à leur 
charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans que cette 
solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

 Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou 
représentés. En cas de pluralité, les acquéreurs contracteront les obligations 
mises à leur charge aux termes des présentes solidairement entre eux, sans 
que cette solidarité soit nécessairement rappelée à chaque fois. 

 Les mots "LES PARTIES" désignent ensemble le VENDEUR et 
l'ACQUEREUR. 

 Le mot "ENSEMBLE IMMOBILIER" désigne l’immeuble dont dépendent les 
BIENS objet des présentes. 

 Les mots "BIENS" ou "BIEN" ou "LOTS" désigneront indifféremment le ou les 
lots de copropriété objet des présentes. 

 Les mots "biens mobiliers" ou "mobilier", désigneront indifféremment, s'il en 
existe, les meubles et objets mobiliers se trouvant dans le ou les lots de 
copropriété et vendus avec ceux-ci. 

 

NATURE ET QUOTITE DES DROITS IMMOBILIERS 

Le VENDEUR vend à l'ACQUEREUR, qui accepte, la pleine propriété du 
BIEN dont la désignation suit. 
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IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

Dans un ensemble immobilier situé à FONTENAY-AUX-ROSES (HAUTS-DE-
SEINE) (92260) 22 Avenue du Maréchal Foch. 

 
      
 
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 

AD 136 22 avenue du Maréchal Foch 00 ha 04 a 50 ca 

 

Le(s) lot(s) de copropriété suivant(s) : 

Lot numéro soixante-douze  (72)  
 
Dans le bâtiment A, au deuxième étage, porte à droite, un APPARTEMENT 

comprenant : 
Hall d'entrée, trois pièces principales à usage de salle de séjour avec loggia et 

deux chambres, cuisine, salle de bains, water-closet, dégagements avec placards.  
Et les cent /neuf cent quatre-vingt-dix-neuvièmes (100 /999 èmes) des parties 

communes générales. 
     
Lot numéro quatre-vingt-un  (81)  
 
Dans le bâtiment A, au sous-sol, une CAVE portant le numéro TREIZE (13).  
Et les deux /neuf cent quatre-vingt-dix-neuvièmes (2 /999 èmes) des parties 

communes générales. 
     
Lot numéro quatre-vingt-douze  (92)  
 
Dans le bâtiment B, au sous-sol, un GARAGE.  
Et les onze /neuf cent quatre-vingt-dix-neuvièmes (11 /999 èmes) des parties 

communes générales. 
     
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
 

PLANS DES LOTS 

Il résulte d’un courriel en date du 29 août 2018, de l’Etude détentrice du 
règlement de copropriété, qu’aucun plan n’y est attaché. Une copie dudit courriel est 
demeurée ci-annexée. 

 

SUPERFICIE DE LA PARTIE PRIVATIVE 

La superficie de la partie privative des BIENS soumis aux dispositions de 
l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965 est de :  

 
- 64,42 M² pour le lot numéro SOIXANTE-DOUZE  (72) 
 
 
Le tout ainsi qu’il est développé à la suite de la partie normalisée. 
 

ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION – REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L’ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d’un état descriptif de division 
et règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître BRISSE, 
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notaire à MEUDON, le 9 décembre 1965 publié au service de la publicité foncière de 
NANTERRE 5EME, le 13 janvier 1966 volume 9374 numéro 346. 

 
L’état descriptif de division - règlement de copropriété a été modifié : 
- aux termes d'un acte reçu par Maître THEVENIN, notaire à CHATENAY-

MALABRY le 6 juin 1979, publié au service de la publicité foncière de NANTERRE 
5EME le 5 février 1981 et le 30 avril 1981, volume 4228, numéro 1. 

 
- aux termes d'un acte reçu par Maître THEVENIN, notaire à CHATENAY-

MALABRY le 26 décembre 1980, publié au service de la publicité foncière de 
NANTERRE 5EME le 5 février 1981 et le 30 avril 1981, volume 4228, numéro 2. 

 

IDENTIFICATION DES MEUBLES 

Les parties déclarent que la vente ne comprend ni meubles ni objets 
mobiliers. 

 

USAGE DU BIEN 

Le VENDEUR déclare que le BIEN est actuellement à usage d’habitation.  
L’ACQUEREUR entend conserver cet usage. 
 

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître Jean-Luc LAPLACE Notaire à 
CHATENAY MALABRY le 30 janvier 2012, dont une copie authentique a été publiée 
au service de la publicité foncière de VANVES 2 le 1er février 2012, volume 2012P, 
numéro 1541. 

 

 

CHARGES ET CONDITIONS LIEES AU CALCUL DE L’IMPOT 

Les charges et conditions ne donnant pas lieu à taxation figurent en partie 
développée de l'acte. 

 
Les frais de la vente et ceux qui en seront la suite et la conséquence sont à la 

charge exclusive de l’ACQUEREUR qui s’y oblige. 
 

PROPRIETE JOUISSANCE 

L'ACQUEREUR est propriétaire du BIEN à compter de ce jour. 
Il en a la jouissance à compter du même jour par la prise de possession 

réelle, les parties déclarant que le BIEN est entièrement libre de location ou 
occupation. 

 

PRIX 

La présente vente est conclue moyennant le prix de DEUX CENT SOIXANTE-
CINQ MILLE EUROS (265.000,00 EUR).  

Le paiement de ce prix a lieu de la manière indiquée ci-après. 
 

PAIEMENT DU PRIX 

L’ACQUEREUR a payé le prix comptant ce jour ainsi qu'il résulte de la 
comptabilité de l’office notarial dénommé en tête des présentes au VENDEUR, qui le 
reconnaît et lui en consent quittance sans réserve. 

 

DONT QUITTANCE 
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DESISTEMENT DE PRIVILEGE ET ACTION RESOLUTOIRE 

Par suite du paiement ci-dessus effectué, le VENDEUR se désiste de tous 
droits de privilège de vendeur et action résolutoire, même en ce qui concerne les 
charges pouvant résulter du présent contrat, et ce pour quelque cause que ce soit. 

 

IMPUTATION 

Il est précisé que sur le prix réglé aux présentes s’impute la somme de 
DOUZE MILLE CINQ CENT CINQUANTE EUROS (12.550,00 EUR) représentant le 
montant du dépôt de garantie versé aux termes du compromis conclu entre les 
parties. 

Somme dont le séquestre qui en avait été constitué se trouve déchargé. 
 

ABSENCE DE CONVENTION DE SEQUESTRE 

Les parties conviennent, directement entre elles et après avoir reçu toutes les 
informations en la matière de la part du rédacteur des présentes, de ne séquestrer 
aucune somme à la sûreté des engagements pris dans l’acte.  

 

PUBLICATION 

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de VANVES 2EME. 
 

DECLARATIONS FISCALES 

IMPOT SUR LA PLUS-VALUE  

L’immeuble est entré dans le patrimoine du VENDEUR : 
Acquisition suivant acte reçu par Maître Jean-Luc LAPLACE, notaire à 

CHATENAY MALABRY le 30 janvier 2012 pour une valeur de deux cent soixante-
quatre mille trois cents euros (264.300,00 eur).  

Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de VANVES 2, le 1er 
février 2012  volume 2012P, numéro 1541. 

 
Exonération des plus-values immobilières en vertu de l’article 150 U II 1° 

du Code général des impôts 
 
Le VENDEUR déclare que les présentes portent sur sa résidence principale, 

c'est-à-dire sa résidence effective et habituelle. 
Par suite, il bénéficie de l’exonération des plus-values conformément aux 

dispositions de l’article 150 U II 1° du Code général des impôts. 
En conséquence, le notaire est dispensé de déposer l’imprimé 2048-IMM-SD. 
 

DOMICILE FISCAL 

Pour le contrôle de l’impôt, le VENDEUR déclare être effectivement domicilié 
à l’adresse sus-indiquée, dépendre actuellement du centre des finances publiques de 
SCEAUX CEDEX - 130 RUE HOUDAN - 92331 SCEAUX CEDEX et s’engage à 
signaler à ce centre tout changement d’adresse. 

 

IMPOT SUR LA MUTATION 

Le VENDEUR et l’ACQUEREUR indiquent ne pas agir aux présentes en 
qualité d'assujettis en tant que tels à la taxe sur la valeur ajoutée au sens de l’article 
256 du Code général des impôts. 

 
Les présentes seront soumises au tarif de droit commun en matière 

immobilière tel que prévu par l’article 1594D du Code général des impôts. 
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L'assiette des droits est de DEUX CENT SOIXANTE-CINQ MILLE EUROS 
(265.000,00 EUR). 

 

DROITS 

 

    Mt à payer 
 

Taxe 
départementale 
265 000,00 

 
x 

 
4,50 % 

 
= 

 
11 925,00 

Taxe communale 
265 000,00 

 
x 

 
1,20 % 

 
= 

 
3 180,00 

     
Frais d'assiette 
11 925,00 

 
x 

 
2,37 % 

 
= 

 
283,00 

    
TOTAL 

 
15 388,00 

      
 

CONTRIBUTION DE SECURITE IMMOBILIERE 

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 
contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'Etat telle que 
fixée par l’article 879 du Code général des impôts s'élève à la somme : 
 

Type de contribution Assiette (€) Taux Montant (€) 

Contribution proportionnelle taux 
plein  

265.000,00 0,10% 265,00 

 

FIN DE PARTIE NORMALISEE 
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PARTIE DEVELOPPEE 

 

EXPOSE 

PURGE DU DROIT DE RETRACTATION 

Les parties ont conclu, en vue de la réalisation de la vente, un avant-contrat 
sous signatures privées en date à FONTENAY AUX ROSES du 27 juillet 2018. 

En vertu des dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de 
l'habitation, les BIENS étant destinés à l’habitation et l’ACQUEREUR étant un non-
professionnel de l’immobilier, ce dernier bénéficiait de la faculté de se rétracter. 

 
Une copie de l’acte a été notifiée à l'ACQUEREUR avec son accord par lettre 

recommandée électronique le 30 juillet 2018.  
Aucune rétractation n’est intervenue de la part de l’ACQUEREUR dans le 

délai légal. 
Une copie du courriel de notification ainsi que l’accusé de réception sont 

annexés. 
 

REMISE DES PIECES 

Pour répondre aux exigences de l'article L 721-2 du Code de la construction 
et de l'habitation, les pièces suivantes ont été communiquées à l'ACQUEREUR : 

 Le règlement de copropriété et l'état descriptif de division ainsi que tous leurs 
modificatifs éventuels publiés. 

 Les procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années. 

 Les informations financières suivantes : 

 Le montant des charges courantes du budget prévisionnel et des 
charges hors budget prévisionnel payées par le vendeur sur les deux 
exercices précédant la vente. 

 Les sommes susceptibles d'être dues au syndicat des copropriétaires 
par l'acquéreur. 

 L'état global des impayés de charges au sein du syndicat et de la 
dette envers les fournisseurs. 

 La quote-part du fonds de travaux attachée au lot principal vendu et le 
montant de la dernière cotisation au fonds versée par le vendeur au 
titre de son lot.  

 La fiche synthétique de la copropriété prévue à l'article 8-2 de la loi numéro 
65-557 du 10 juillet 1965 dont le contenu est fixé par décret numéro 2016-
1822 du 21 décembre 2016. 

 Le carnet d'entretien de l’ensemble immobilier.  

  
L'ACQUEREUR déclare que ces pièces lui ont été remises en mains propres 

le 27 juillet 2018, ainsi qu'il résulte du récépissé de remise annexé. 
 
L’ACQUEREUR déclare que c’est à tort et par erreur qu’il n’a pas été 

mentionné dans la remise de pièces ci-dessus visée le procès-verbal de l’assemblée 
de copropriété de 2015 qui lui a bien été remis. 

 
L'ACQUEREUR ne fait aucune réserve quant à la signature des présentes, 

par suite ces dernières ne peuvent être entachées de nullité au motif de l'absence de 
notification régulière fondée sur les articles L 271-1 et L. 721-2 du Code de la 
construction et de l'habitation. 
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CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE DE POSSESSION 

Le VENDEUR garantit l'ACQUEREUR contre le risque d’éviction 
conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 
A ce sujet le VENDEUR déclare : 

 qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte 
au droit de propriété, 

 qu'il n'y a eu aucun empiètement sur le fonds voisin, 

 que le BIEN ne fait l'objet d'aucune injonction de travaux, 

 que le BIEN n'a pas fait de sa part l'objet de travaux modifiant l’aspect 
extérieur de l'immeuble ou les parties communes qui n'auraient pas été 
régulièrement autorisés par l'assemblée des copropriétaires, 

 qu'il n'a pas modifié la destination du BIEN en contravention des dispositions 
du règlement de copropriété, 

 que le BIEN n’a pas été modifié de son fait par une annexion ou une 
utilisation irrégulière privative de parties communes, 

 qu'il n'a conféré à personne d'autre que l'ACQUEREUR un droit quelconque 
sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

 subroger l'ACQUEREUR dans tous ses droits et actions. 

 

GARANTIE DE JOUISSANCE 

Le VENDEUR déclare qu’il n’a pas délivré de congé à un ancien locataire lui 
permettant d’exercer un droit de préemption. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le VENDEUR s’oblige, s’il existe un ou plusieurs créanciers hypothécaires 
inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore dues, à rapporter à 
ses frais les certificats de radiation des inscriptions, et à en justifier auprès de 
l’ACQUEREUR. 

 
Un état hypothécaire délivré le 21 septembre 2018 et certifié à la date du 21 

juin 2018 ne révèle aucune inscription. 
 
Le VENDEUR déclare que la situation hypothécaire est identique à la date de 

ce jour et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

SERVITUDES 

L’ACQUEREUR profite des servitudes ou les supporte, s’il en existe. 
 
Le VENDEUR déclare : 

 ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude qui ne serait pas relatée aux 
présentes, 

 qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres que celles résultant le cas 
échéant de l’acte, de la situation naturelle et environnementale des lieux, de 
l'urbanisme, du règlement de copropriété et de ses modificatifs. 
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ETAT DU BIEN 

L’ACQUEREUR prend le BIEN dans l’état où il se trouve au jour de l’entrée 
en jouissance, sans recours contre le VENDEUR pour quelque cause que ce soit 
notamment en raison : 

 des vices apparents, 

 des vices cachés. 

 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie 

ne s’applique pas :  

 si le VENDEUR a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, ou s'il est réputé ou s'est comporté comme tel, 

 s’il est prouvé par l’ACQUEREUR, dans les délais légaux, que les vices 
cachés étaient en réalité connus du VENDEUR. 

 

CONTENANCE DU TERRAIN D'ASSIETTE 

Le VENDEUR ne confère aucune garantie de contenance du terrain d'assiette 
de l'ensemble immobilier. 

 

IMPOTS ET TAXES 

Impôts locaux 

Le VENDEUR déclare être à jour des mises en recouvrement des impôts 
locaux. 

L’ACQUEREUR est redevable à compter de ce jour des impôts et 
contributions. 

La taxe d’habitation, si elle est exigible, est due pour l’année entière par 
l’occupant au premier jour du mois de janvier. 

La taxe foncière, ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères si 
elle est due, sont réparties entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR prorata temporis en 
fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de cette 
année. 

 
L’ACQUEREUR règle ce jour au VENDEUR qui le reconnaît, directement et 

en dehors de  la comptabilité de l’Office notarial, le prorata de taxe foncière et, le cas 
échéant, de taxe d’enlèvement des ordures ménagères, déterminé par convention 
entre les parties sur le montant de la dernière imposition. 

Ce règlement est définitif entre les parties, éteignant toute créance ou dette 
l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de la taxe 
foncière pour l’année en cours. 

 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le VENDEUR déclare ne pas souscrire actuellement à l’un des régimes 
fiscaux lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange 
de l'obligation de louer à certaines conditions. 

 

CONTRATS DE DISTRIBUTION ET DE FOURNITURES 

L’ACQUEREUR fait son affaire personnelle de la continuation ou de la 
résiliation de tous contrats de distribution et de fourniture souscrits par le VENDEUR.  

Les parties déclarent avoir été averties de la nécessité d'établir entre elles un 
relevé des compteurs faisant l'objet d'un comptage individuel.  
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Le VENDEUR déclare être à jour des factures mises en recouvrement liées à 
ses contrats de distribution et de fournitures. Il procèdera si nécessaire à la 
régularisation de ses abonnements de sorte que celle-ci n'entrave pas la souscription 
de nouveaux abonnements par l'ACQUEREUR, que ce soit auprès du même 
prestataire ou d'un autre. 

 

ASSURANCE 

L’ACQUEREUR ne continuera pas les polices d'assurance actuelles 
garantissant le BIEN et confère à cet effet mandat au VENDEUR, qui accepte, de 
résilier les contrats lorsqu’il avertira son assureur de la réalisation des présentes. 

L’ensemble immobilier dans lequel se trouve le BIEN étant assuré par une 
police souscrite par le syndicat des copropriétaires, l'ACQUEREUR doit se conformer 
à toutes les décisions du syndicat la concernant. 

 

CONTRAT D’AFFICHAGE 

Le VENDEUR déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Enonciation des documents obtenus 

Certificat d’urbanisme d’information 
Un certificat d'urbanisme d’information dont l'original est annexé a été délivré 

le 26 septembre 2018, sous le numéro CU 92032 18 00217. 
Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la 

connaissance des parties, ce qu’elles reconnaissent, est le suivant : 

 Les dispositions d'urbanisme applicables.  

 Les servitudes d'utilité publique.  

 Le droit de préemption. 

 Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain.  

 Les avis ou accords nécessaires. 

 Les observations.  

 
Les parties : 

 s’obligent à faire leur affaire personnelle de l’exécution des charges et 
prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété qui sont mentionnées en ce document au 
caractère purement informatif et dont elles déclarent avoir pris connaissance ;  

 reconnaissent que le notaire soussigné leur a fourni tous éclaircissements 
complémentaires sur la portée, l’étendue et les effets de ces charges et 
prescriptions ; 

 déclarent qu’elles n’ont jamais fait de l’obtention d’un certificat d’urbanisme 
pré-opérationnel et de la possibilité d’exécuter des travaux nécessitant 
l’obtention préalable d’un permis de construire une condition des présentes. 

 

Renseignement sur l’alignement  
Il résulte d’un courrier émanant de l’autorité compétente en date du 18 

octobre 2018, demeuré ci-annexé, que l’alignement est conservé.  
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Certificat de carrière 
Un certificat de carrière annexé a été délivré par l’autorité compétente le 4 

septembre 2018.  
 

DISPOSITIONS SUR LE CHANGEMENT D'USAGE OU DE DESTINATION 

CHANGEMENT DE DESTINATION - INFORMATION 

La destination caractérise ce pourquoi l'immeuble a été construit ou 
transformé. L'article R 151-27 du Code de l'urbanisme énonce cinq destinations 
possibles, savoir : l'exploitation agricole et forestière, l'habitation, le commerce et les 
activités de service, les équipements d'intérêt collectif et services publics, et enfin les 
autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire. L'article R 151-28 du même Code 
subdivise ces cinq destinations en vingt sous destinations fixées par un arrêté du 10 
novembre 2016.  

En cas de changement de destination entre les destinations et sous 
destinations sus visées, il y a lieu à déclaration préalable, toutefois, si ce changement 
s'accompagne de travaux ayant pour objet la modification des structures porteuses ou 
de la façade du bâtiment, il y a lieu à obtention d'un permis de construire. 

Il n'y a pas de prescription applicable à l'usage irrégulier d'un immeuble, cet 
usage irrégulier pouvant constituer une infraction pénale continue. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PREEMPTION 

DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

L'immeuble est situé dans le champ d'application territorial du droit de 
préemption urbain, la déclaration d'intention d'aliéner prescrite par l’article L 213-2 du 
Code de l'urbanisme a été notifiée à la mairie de la commune du lieu de situation de 
l’immeuble le 4 septembre 2018. 

Par mention en date du 26 septembre 2018 portée en marge d'un exemplaire 
de la déclaration d'intention d'aliéner souscrite, le bénéficiaire du droit de préemption 
a fait connaître sa décision de ne pas l’exercer.  

L'exemplaire de la déclaration d'intention d'aliéner est annexé. 
 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

ABSENCE D’OPERATION DE CONSTRUCTION OU DE RENOVATION DEPUIS DIX ANS 

Le VENDEUR déclare qu'à sa connaissance : 

 aucune construction ou rénovation n'a été effectuée dans les dix dernières 
années, 

 aucun élément constitutif d’ouvrage ou équipement indissociable de l’ouvrage 
au sens de l’article 1792 du Code civil n’a été réalisé dans ce délai.  

 

RAPPEL DES ARTICLES 1792 ET SUIVANTS 

Il est fait rappel du contenu des articles du Code civil sus visés relatifs à 
la responsabilité du constructeur : 

Article 1792 
Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein droit, envers le 

maître ou l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même résultant d'un vice du sol, 
qui compromettent la solidité de l'ouvrage ou qui, l'affectant dans l'un de ses éléments 
constitutifs ou l'un de ses éléments d'équipement, le rendent impropre à sa 
destination. Une telle responsabilité n'a point lieu si le constructeur prouve que les 
dommages proviennent d'une cause étrangère. 
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Article 1792-1 
Est réputé constructeur de l'ouvrage : 
1° Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au maître 

de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage ; 
2° Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu'elle a construit 

ou fait construire ; 
3° Toute personne qui, bien qu'agissant en qualité de mandataire du 

propriétaire de l'ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d'un locateur 
d'ouvrage. 

 
Article 1792-2 
La présomption de responsabilité établie par l’article 1792 s'étend également 

aux dommages qui affectent la solidité des éléments d'équipement d'un ouvrage, mais 
seulement lorsque ceux-ci font indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, 
de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert. Un élément d'équipement est 
considéré comme formant indissociablement corps avec l'un des ouvrages de viabilité, 
de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert lorsque sa dépose, son démontage ou 
son remplacement ne peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de 
cet ouvrage. 

 
Article 1792-3 
Les autres éléments d'équipement de l'ouvrage font l'objet d'une garantie de 

bon fonctionnement d'une durée minimale de deux ans à compter de sa réception. 
 
Article 1792-4-1 
Toute personne physique ou morale dont la responsabilité peut être engagée 

en vertu des articles 1792 à 1792-4 du présent code est déchargée des 
responsabilités et garanties pesant sur elle, en application des articles 1792 à 1792-2, 
après dix ans à compter de la réception des travaux ou, en application de l’article 
1792-3, à l'expiration du délai visé à cet article. 

 

DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS TECHNIQUES 

Le dossier de diagnostics techniques a été établi par SYNERGIE DIAG sis 31 
rue du Père Corentin 75014 PARIS. Ce dossier qui est annexé, comprend les pièces 
suivantes : 

 Attestation indiquant les références de certification et l’identité de l’organisme 
certificateur. 

 Attestation sur l'honneur d'impartialité. 

Pour les parties privatives 
 
En ce qui concerne le lot 72 
Les éléments du dossier sont les suivants :  

 Diagnostic amiante.  

 Etat parasitaire.  

 Diagnostic de l'installation intérieure de gaz.  

 Diagnostic de l'installation intérieure d'électricité.  

 Diagnostic de performance énergétique.  

  
En ce qui concerne le lot 81 
Les éléments du dossier sont les suivants :  

 Diagnostic amiante.  



14 
 

 Etat parasitaire.  

  
En ce qui concerne le lot 92 
Les éléments du dossier sont les suivants :  

 Diagnostic amiante.  

  
Pour les parties communes 
Les éléments du dossier de diagnostics techniques fourni par le syndic et 

annexés sont les suivants :  

 Diagnostic amiante.  

  

DISPOSITIFS PARTICULIERS 

Détecteur de fumée 

L’article R 129-12 du Code de la construction et de l'habitation prescrit 
d'équiper chaque logement, qu'il se situe dans une habitation individuelle ou dans une 
habitation collective, d'au moins un détecteur de fumée muni du marquage CE et 
conforme à la norme européenne harmonisée NF EN 14604.  

L’article R 129-13 du même Code précise que la responsabilité de l'installation 
de ce détecteur de fumée normalisé incombe par principe au propriétaire et la 
responsabilité de son entretien incombe à l'occupant du logement. 

 

Broyeur 

En ce qui concerne le lot 72 
Il n’existe pas de water-closet de type broyeur/sanibroyeur. 
 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Assainissement 

Le VENDEUR déclare que l’immeuble est raccordé à un réseau 
d’assainissement collectif des eaux usées domestiques conformément aux 
dispositions de l’article L 1331-1 du Code de la santé publique.  

 
Aux termes des dispositions des articles L 1331-4 et L 1331-6 de ce Code, les 

parties sont informées que l’entretien et le bon fonctionnement des ouvrages 
permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
sont soumis au contrôle de la commune, qui peut procéder, sous astreinte et aux frais 
des copropriétaires à concurrence de leur quote-part, aux travaux indispensables à 
ces effets.  

Ces travaux sont à la charge des copropriétaires de l’immeuble. Le service 
public compétent en matière d'assainissement collectif peut astreindre les 
copropriétaires au versement d’une participation pour le financement de cet 
assainissement collectif (L 1331-7 du Code de la santé publique). Ce paiement a pour 
but de tenir compte de l'économie réalisée par eux en évitant une installation 
d'évacuation ou d'épuration individuelle réglementaire ou la mise aux normes d'une 
telle installation. 

Il est ici précisé que tout déversement d’eaux usées autres que domestiques 
dans le réseau collectif nécessite préalablement une autorisation de la mairie ou du 
service compétent. À compter de quatre mois après la date de réception de cette 
demande d’autorisation, l’absence de réponse vaut refus. Toute acceptation de ce 
déversement peut être subordonnée à une participation à la charge de l’auteur du 
déversement (L 1331-10 du Code de la santé publique).  
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Le VENDEUR informe l'ACQUEREUR, qu'à sa connaissance, les ouvrages 
permettant d’amener les eaux usées domestiques de l'immeuble à la partie publique 
ne présentent pas d’anomalie ni aucune difficulté particulière d’utilisation. 

 

Etat des risques et pollutions 

Un état des risques et pollutions est annexé. 
 

Aléa – Retrait gonflement des argiles  

Aux termes des informations mises à disposition par la Préfecture du 
département, l'immeuble est concerné par la cartographie de l'aléa retrait gonflement 
des argiles établie par le Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire. 

Une copie de la cartographie d'aléa retrait gonflement des argiles est 
annexée. 

 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

 La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 
services (BASIAS). 

 La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 
(BASOL). 

 La base de données relative aux risques naturels et technologiques 
(GEORISQUES). 

 La base des installations classées soumises à autorisation ou à 
enregistrement du ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer.  

Une copie de ces consultations est annexée. 
 

REGLEMENTATIONS SPECIFIQUES A LA COPROPRIETE 

IMMATRICULATION DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

L'article L 711-1 du Code de la construction et de l'habitation institue un 
registre auquel sont immatriculés les syndicats de copropriétaires définis à l'article 14 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis, qui administrent des immeubles à destination partielle ou totale d'habitation. 

 
Aux termes des dispositions de l'article L 711-5 du même Code : 
"Tout acte authentique de vente devant notaire relatif à un lot de copropriété 

comporte la mention du numéro d'immatriculation de la copropriété." 
 
L'obligation d'immatriculation est applicable à compter du, savoir : 

 31 décembre 2016, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 
200 lots ainsi que pour les syndicats de copropriétaires des immeubles neufs 
ou des immeubles mis en copropriété, 

 31 décembre 2017, pour les syndicats de copropriétaires comportant plus de 
50 lots, 

 31 décembre 2018, pour les autres syndicats de copropriétaires. 
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Le syndicat des copropriétaires est immatriculé sous le numéro AC3-695-202. 
 

CARNET D’ENTRETIEN DE L’ENSEMBLE IMMOBILIER 

Un carnet d’entretien de l'ensemble immobilier doit être tenu par le syndic. 
 
Ce carnet d’entretien a pour objet de mentionner : 

 si des travaux importants ont été réalisés, 

 si des contrats d’assurance dommages souscrits par le syndicat des 
copropriétaires sont en cours, 

 s’il existe des contrats d’entretien et de maintenance des équipements 
communs, 

 l’échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par l’assemblée 
générale s’il en existe un. 

Les parties déclarent avoir été informées par le notaire, dès avant ce jour, des 
dispositions de l’article 4-4 du décret du 67-223 du 17 mars 1967 :  

"Lorsque le candidat à l’acquisition d’un lot ou d’une fraction de lot le 
demande, le propriétaire cédant est tenu de porter à sa connaissance le carnet 
d’entretien de l’immeuble ainsi que le diagnostic technique." 

 
L'état délivré par le syndic révèle l'existence du carnet d'entretien. 
 

FICHE SYNTHETIQUE 

La fiche synthétique de la copropriété est prévue par les dispositions de 
l'article 8-2 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 dont le contenu est fixé par 
décret numéro 2016-1822 du 21 décembre 2016. Elle est obligatoire pour les 
immeubles qui sont à usage total ou partiel d'habitation et doit être établie et mise à 
jour annuellement par le syndic.  

 
La fiche synthétique a été établie le 9 avril 2018 dont une copie est annexée. 
 

EMPRUNT COLLECTIF 

Les articles 26-4 à 26-8 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 donnent la 
possibilité aux syndicats de copropriétaires de souscrire un emprunt bancaire en leur 
nom propre en vue de financer non seulement des travaux sur les parties communes 
de l'immeuble, mais également des travaux d'intérêt collectif sur les parties privatives, 
des acquisitions de biens conformes à l'objet du syndicat, ou d'assurer le 
préfinancement de subventions publiques accordées pour la réalisation des travaux 
votés. 

 
L'état délivré par le syndic ne révèle pas l'existence d'un tel type d'emprunt. 
 

FONDS DE TRAVAUX 

L'article 14-2 II de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 instaure la création 
d'un fonds de travaux pour les immeubles soumis au régime de la copropriété et à 
usage d'habitation en tout ou partie. Le décret numéro 2016-1914 du 27 décembre 
2016 ainsi qu'un arrêté du même jour sont venus préciser ce régime de fonds de 
travaux. 

 
L'immeuble entre dans le champ d'application de l'obligation de créer un fonds 

de travaux. 
Ce fonds est alimenté par une cotisation annuelle versée selon les mêmes 

modalités que les provisions du budget prévisionnel. Ces sommes sont définitivement 
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acquises au syndicat, par suite elles ne donnent pas lieu à leur remboursement par le 
syndicat lors de la cession de lots. 

Lorsque le montant du fonds de travaux sera supérieur à celui du budget 
prévisionnel le syndic inscrira à l'ordre du jour de l'assemblée générale l'élaboration 
d'un plan pluriannuel de travaux et la suspension des cotisations en fonction des 
décisions prises par cette assemblée sur le plan de travaux.  

Il résulte de l’état délivré que la quote-part du fonds travaux attachée aux lots 
vendus s’élève à la somme de 127,26 euros. 

Ladite somme est remboursée par l’ACQUEREUR, directement au 
VENDEUR ce jour. 

 

GARANTIE DE SUPERFICIE 

Conformément aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, tout 
contrat réalisant ou constatant la vente d’un lot ou d’une fraction de lot mentionne la 
superficie de la partie privative de ce lot ou de cette fraction de lot. La nullité de l’acte 
peut être invoquée sur le fondement de l’absence de toute mention de superficie. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux caves, garages, emplacements 
de stationnement ni aux lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres 
carrés. 

Le VENDEUR déclare que la superficie de la partie privative des BIENS 
soumis à la loi ainsi qu’à ses textes subséquents, est de savoir : 

 
- 64,42 M² pour le lot numéro SOIXANTE-DOUZE  (72) 
 
 
Ainsi qu’il résulte d’une attestation établie par SYNERGIE DIAG sis à PARIS 

(75014) 31 rue du Père Corentin le 22 février 2018 annexée. 
Une attestation mentionnant les dispositions de l’article 46 est remise à 

l’instant même à l’ACQUEREUR et au VENDEUR qui le reconnaissent et en donnent 
décharge. 

Les parties ont été informées par le notaire, ce qu’elles reconnaissent, de la 
possibilité pour l’ACQUEREUR d’agir en révision du prix si, pour au moins un des lots, 
la superficie réelle est inférieure de plus d’un vingtième à celle exprimée aux 
présentes. En cas de pluralité d’inexactitudes, il y aura pluralité d’actions, chaque 
action en révision de prix ne concernant que la propre valeur du lot concerné. 

La révision du prix dont il s’agit consistera en une diminution de la valeur du 
lot concerné proportionnelle à la moindre mesure. 

L’action en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par 
l’ACQUEREUR dans un délai d’un an à compter des présentes, et ce à peine de 
déchéance. 

 
Le VENDEUR déclare ne pas avoir réalisé d’aménagements de lots 

susceptibles d’en modifier la superficie ci-dessus indiquée. 
 

STATUT DE LA COPROPRIETE  

Syndic de copropriété 

Le VENDEUR informe l’ACQUEREUR que : 

 le syndic de l’immeuble est IMMOGIM, 157 Rue des Blains, 92220 BAGNEUX 
(HAUTS-DE-SEINE) ; 

 l’immeuble est assuré par les soins du syndic par la compagnie AXA dont le 
siège est à 313 terrasse de l'Arche 92727 NANTERRE suivant police numéro 
7093577404 souscrite par l’intermédiaire de GENAC 96 avenue de Paris 
94300 VINCENNES. 

 
L’ACQUEREUR s‘oblige : 
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 à respecter les stipulations du règlement de copropriété, de ses modificatifs 
éventuels visés ci-dessus ainsi que les dispositions des lois et décrets 
postérieurs régissant la copropriété ;  

 à supporter les obligations qui en découlent et notamment acquitter les 
charges incombant au propriétaire dudit immeuble en vertu de ces 
documents. 

 
Les formalités de l'article 20 II de la loi du 10 juillet 1965 n'ont pas révélé 

d'empêchement à la réalisation des présentes. 
 
L’état contenant les informations prévues par l’article 5 du décret du 17 mars 

1967 modifié a été délivré par le syndic à la date du 31 octobre 2018. 
      
Cet état est annexé. 
L’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de cet état tant par la lecture 

qui lui en a été faite par le notaire soussigné que par les explications qui lui ont été 
données par ce dernier. 

 
Répartition entre le VENDEUR et l’ACQUEREUR de la charge de 

paiement des créances de la copropriété 
- I - Principes de répartition 
Le notaire soussigné a informé les parties, qui le reconnaissent, des 

dispositions législatives et réglementaires applicables en matière de répartition entre 
le VENDEUR et l’ACQUEREUR de la charge du paiement des créances de la 
copropriété : 

 les provisions sur charges sont, sauf dispositions contraires prises par 
l’assemblée générale des copropriétaires, exigibles par quart le premier jour 
de chaque trimestre (article 14-1 alinéas 2 et 3 de la loi numéro 65-557 du 10 
juillet 1965) ; 

 le transfert des charges liquides et exigibles n’est pris en compte par le 
syndicat des copropriétaires qu’à partir du moment où la vente a été notifiée 
au syndic (dispositions combinées des articles 20 de la loi du 10 juillet 1965 et 
5 du décret du 17 mars 1967) ; 

 le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel incombe au 
VENDEUR (article 14-1 alinéa 3 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965) ; 

 le paiement des provisions sur les dépenses non comprises dans le budget 
prévisionnel incombe à celui, VENDEUR ou ACQUEREUR, qui est 
copropriétaire au moment de l’exigibilité ; 

 le trop ou le moins perçu sur provisions, révélé par l’approbation des comptes, 
est porté au crédit ou au débit de celui qui est copropriétaire lors de 
l’approbation des comptes. 

Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 du décret du 17 
mars 1967 n’a d’effet qu’entre les parties à la mutation à titre onéreux. 

 
- Convention des parties sur la répartition des charges, travaux et fonds de 

réserve 
 
A - Charges courantes : il est convenu entre les parties que le VENDEUR 

supportera les charges jusqu'à l’entrée en jouissance de l’ACQUEREUR. 
 
B - Travaux : 
Le VENDEUR supportera le coût des travaux de copropriété décidés au plus 

tard le 27 juillet 2018, date de l’avant-contrat intervenu entre les parties, que ces 
travaux soient exécutés ou non ou en cours d'exécution. L’ACQUEREUR supportera 
seul les travaux qui viendraient à être votés à compter de cette date. Etant observé 
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par le VENDEUR qu’il n’a pas été entre cette date et celle des présentes décidé de 
travaux dont l’ACQUEREUR n’aurait pas été informé. 

 
- Caractère définitif entre les parties des versements effectués en application 

de ce qui précède : compte tenu des règlements opérés par les parties ce jour en 
application des conventions qui précèdent, le VENDEUR se désiste en faveur de 
l’ACQUEREUR du bénéfice de toutes les sommes qui pourraient lui être allouées ou 
remboursées à ce titre postérieurement à la vente relativement aux BIENS, et 
corrélativement l’ACQUEREUR fera son profit ou sa perte de tout trop perçu ou moins 
perçu pour l’exercice en cours. Par suite, l’ACQUEREUR renonce en faveur du 
VENDEUR à demander à ce dernier le remboursement de toutes sommes qu’il 
pourrait être amené à régler ultérieurement au titre de provisions ou de dépenses 
comprises ou non comprises dans le budget prévisionnel et couvrant l’exercice en 
cours, sauf à ce qui a pu être indiqué ci-dessus concernant les travaux. 

- II - Application de ces conventions 
Compte tenu des dispositions des articles 6-2 et 6-3 du décret sus visé et de 

la convention qui vient d’être conclue quant à la répartition du coût des travaux et 
charges, les parties conviennent ce qui suit : 

 
- Règlement à la charge du VENDEUR : le VENDEUR règle au syndic par 

prélèvement sur le prix de la vente : 
. l’ensemble des provisions exigibles, que celles-ci correspondent au budget 

prévisionnel ou à des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel tels que 
les travaux votés antérieurement ;  

. tout arriéré de provisions ou avances sur ces mêmes charges exigibles 
antérieurement au jour de l’acte ; 

. et plus généralement toute somme devenue exigible à l’égard du syndicat 
des copropriétaires du fait de la vente ; 

. les honoraires de mutation incombant au VENDEUR indiqués dans l’état 
délivré par le syndic. 

Toutefois, l’ACQUEREUR rembourse ce jour, hors la comptabilité de l'Office 
Notarial, le prorata des charges du trimestre en cours dont le paiement a été demandé 
en intégralité par le syndic au VENDEUR. 

 
- Règlement à la charge de l’ACQUEREUR : l’ACQUEREUR supportera : 
. les provisions de budget prévisionnel exigibles postérieurement au jour de 

l’entrée en jouissance ainsi que toutes provisions non comprises dans le budget 
prévisionnel exigibles postérieurement à cette date ; 

. et plus généralement toute somme qui deviendra exigible à l’égard du 
syndicat des copropriétaires.  

Les parties feront leur affaire personnelle du règlement des sommes dues au 
titre des travaux incombant au VENDEUR mais réclamées par le syndic à 
l’ACQUEREUR. 

 
- Fonds de roulement et fonds de réserve : le VENDEUR déclare qu’il n’existe 

pas de fonds de roulement ainsi constaté par l’état délivré par le syndic. Les 
provisions versées par le VENDEUR et comptabilisées dans ses livres par le syndic et 
notamment du fonds de réserve (pour travaux, prêts, acquisitions...) tel que prévu 
notamment par l’article 35-4° du décret du 17 mars 1967 lui seront remboursées par 
l’ACQUEREUR selon les modalités qui sont précisées par le syndic dans l’état daté 
que ce dernier a délivré préalablement aux présentes. 

 

Convention des parties sur les procédures 

Le VENDEUR déclare qu'il n’existe actuellement aucune procédure en cours. 
L’ACQUEREUR sera subrogé dans tous les droits et obligations du 

VENDEUR dans les procédures concernant la copropriété, sauf si ces procédures 
sont le résultat d’une faute du VENDEUR. En conséquence, le VENDEUR déclare se 
désister en faveur de l’ACQUEREUR du bénéfice de toutes sommes qui pourraient lui 
être ultérieurement allouées ou remboursées à ce titre, relativement aux BIENS. 
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Notification de la mutation au syndic 
En application de l’article 20 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965, avis 

de la présente mutation sera donné au syndic par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. 

 
Le notaire libèrera le prix de vente disponible dès l'accord entre le syndic et le 

VENDEUR sur les sommes restant dues. A défaut d'accord dans les trois mois de la 
constitution par le syndic de l'opposition régulière, il versera les sommes retenues au 
syndicat, sauf contestation de l'opposition devant les tribunaux par une des parties. 

La notification de transfert sera également adressée par les soins du notaire 
soussigné au syndic de copropriété. 

 

Election de domicile pour l'opposition du syndic 

Pour l'opposition éventuelle du syndic, domicile spécial est élu en l'office 
notarial de Maître FURON, notaire à CHATENAY MALABRY, représentant le 
VENDEUR, détenteur des fonds. 

 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartiennent à Monsieur 
Jean-Pierre FRAZAO pour les avoir acquis, pour son compte personnel au cours de 
son union avec Madame BIDEAU, de : 

 
Monsieur Alain Maurice Albert TAFFET, Imprimeur en retraite, et Madame 

Evelyne Danielle Geneviève COURCHAMP, Assistante en retraite, son épouse, 
demeurant ensemble à FONTENAY AUX ROSES (Hauts-de-Seine) 22 avenue du 
Maréchal Foch. 

 
Nés, savoir : 
- Monsieur TAFFET à PARIS (14ème arrondissement) le 17 octobre 1943.  
- Madame TAFFET à PARIS (14ème arrondissement) le 10 juin 1946.  
Mariés sous le régime de la séparation de biens pure et simple aux termes de 

leur contrat de mariage reçu par Maître Michel FREMEAUX, Notaire associé à 
CHATENAY MALABRY (Hauts-de-Seine), le 15 juillet 1996, préalable à leur union 
célébrée à la Mairie de FONTENAY AUX ROSES (Hauts-de-Seine), le 9 août 1996.  

Ledit régime non modifié.  
 
Monsieur TAFFET est marié en secondes noces pour être divorcé en 

premières noces de Madame Michelle Jeanne Gabrielle DEPLANQUE, suivant 
jugement du Tribunal de Grande Instance de CRETEIL (Val de Marne), rendu le 8 juin 
1978. 

Madame TAFFET est mariée en premières noces. 
 
De nationalité française.  
Ayant la qualité de ‘Résidents’ au sens de la réglementation fiscale.  
 
Suivant acte reçu par Maître Jean-Luc LAPLACE, Notaire associé à 

CHATENAY-MALABRY (Hauts-de-Seine), le 30 janvier 2012. 
 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de DEUX CENT SOIXANTE 

QUATRE MILLE TROIS CENTS EUROS (264.300,00 €). S’appliquant : 
1° / Aux biens immobiliers, à concurrence de DEUX CENT SOIXANTE 

DEUX MILLE EUROS (262.000,00 €) ;  
2° / Aux meubles et objets mobiliers à concurrence de DEUX MILLE TROIS 

CENTS EUROS (2.300,00 €). 
 
Lequel prix a été payé comptant et quittancé dans l’acte. 
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Une copie authentique de cet acte a été publiée  au bureau des hypothèques 
de VANVES 2 EMES, le 1er février 2012, volume 2012P, numéro 1541. 

 
L’état délivré sur formalité s’est révélé négatif de toute inscription. 
 

ORIGINE DE PROPRIETE ANTERIEURE 

Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartenaient à Monsieur 
et Madame Alain TAFFET par suite des actes suivants :  

 
Concernant les lots numéros 72 et 81 
Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartenaient à Monsieur 

Alain TAFFET et Madame Evelyne COURCHAMP, pour les avoir acquis ensemble, 
avant leur mariage, à concurrence de moitié indivise chacun, de :  

 
Monsieur Jean André BOELLMANN, Retraité, et Madame Emilienne Juliette 

DAENDLIKER, Retraitée, son épouse, demeurant ensemble à FONTENAY AUX 
ROSES (Hauts de Seine), 22 avenue du Maréchal Foch, 

Nés, le mari à PARIS (15ème arrondissement) le 18 août 1922, et l’épouse à 
TROYES (Aube) le 14 juin 1922 ;  

 
Suivant acte reçu par Maître Michel FREMEAUX, Notaire associé à 

CHATENAY MALABRY (Hauts de Seine), le 30 mai 1986. 
 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de QUATRE CENT SOIXANTE 

CINQ MILLE FRANCS (465.000,00 Francs). 
 
Lequel prix a été payé comptant et quittancé dans l'acte, au moyen de deniers 

provenant d’un prêt d’un montant de 230.000,00 Francs, consenti par la CGIB - 
BANQUE POUR LA CONSTRUCTION ET L’EQUIPEMENT ; la dernière échéance 
devant intervenir au plus tard le 9 mai 2001. 

 
Audit acte LE VENDEUR a déclaré qu'il n'était frappé d'aucune mesure 

restreignant son pouvoir de disposer librement du BIEN vendu.  
 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 

de NANTERRE 5ème, le 20 mars 1987, volume 1987 P, numéro 2254, suivi d'un acte 
rectificatif dressé par le même Notaire, le 22 décembre 1986, publié le 20 mars 1987, 
volume 1987 P, numéro 2255. 

 
A la sûreté et garantie du remboursement du prêt, une inscription de privilège 

de prêteur de deniers a été prise le 20 mars 1987, volume 1987 J, numéro 777, avec 
effet jusqu’au 9 mai 2003, pour un montant en principal de 230.000,00 Francs et en 
accessoires de 46.000,00 Francs. 

LE VENDEUR déclare et garantit que le prêt est totalement remboursé à ce 
jour. 

Ladite inscription est périmée et n’a pas été renouvelée depuis. 
 
L'état délivré sur cette publication révélait des inscriptions périmées depuis. 
 
Concernant le lot numéro 92 
Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartenaient à Madame 

Evelyne COURCHAMP épouse TAFFET, pour les avoir acquis seule, au cours de son 
mariage, de :  

 
Monsieur Jean-Pierre René DELIGHTE, Bouquiniste, demeurant à 

FONTENAY AUX ROSES (Hauts de Seine), 22 avenue du Maréchal Foch,  
Né à LEVALLOIS PERRET (Hauts de Seine), le 23 septembre 1955, 
Célibataire, 
De nationalité française ;  
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Suivant acte reçu par Maître Michel FREMEAUX, Notaire associé à 

CHATENAY MALABRY (Hauts de Seine), le 30 décembre 1996. 
 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de QUARANTE TROIS MILLE 

FRANCS (43.000,00 Francs) payé comptant et quittancé dans l'acte.  
 
Audit acte, sont intervenus Monsieur Jean Henry DELIGHTE, donateur, et 

Madame Françoise Marie Marthe DELIGHTE, héritière, pour consentir à la vente, 
conformément aux dispositions de l’article 1077-2 du Code Civil, le vendeur ayant 
reçu le bien par donation-partage. 

 
Audit acte LE VENDEUR a déclaré qu'il n'était frappé d'aucune mesure 

restreignant son pouvoir de disposer librement du BIEN vendu.  
 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 

de NANTERRE 5ème, le 26 février 1997, volume 1997 P, numéro 2305. 
 
L'état délivré sur cette publication révélait des inscriptions périmées depuis. 
 

ORIGINE DE PROPRIETE PLUS ANTERIEURE 
 
Une note sur l’origine de propriété plus antérieure du lot 92 est demeurée ci-

jointe. 
      
 

NEGOCIATION 

Les parties reconnaissent que le prix a été négocié par l'agence FONCIA  
TRANSACTION FRANCE sise 48 rue Boucicaut 92260 FONTENAY AUX ROSES 
titulaire d’un mandat donné par LE VENDEUR sous le numéro FAR 172 en date du 27 
février 2018 non encore expiré, ainsi déclaré. 

En conséquence, LE VENDEUR qui en a seul la charge aux termes du 
mandat, doit à l’agence une rémunération de QUATORZE MILLE EUROS (14.000,00 
EUR), taxe sur la valeur ajoutée incluse. 

Cette rémunération est réglée par la comptabilité de l’office notarial 
participant.  

 

CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 
des dispositions impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. 
Elles affirment que le présent contrat reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION DU VENDEUR 

Le VENDEUR déclare avoir porté à la connaissance de l'ACQUEREUR, en 
application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir 
précontractuel d’information dont seule est exclue l’information sur le prix de la vente, 
l'ensemble des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le 
contenu du présent contrat, et dont l'importance pourrait être déterminante de son 
consentement. 

Le VENDEUR reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait 
sanctionné par sa responsabilité avec possibilité d'annulation du contrat s'il a vicié le 
consentement de l'ACQUEREUR. 

Pareillement l'ACQUEREUR déclare avoir rempli les mêmes engagements, 
tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 
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ELECTION DE DOMICILE 

Les parties élisent domicile : 

 en leur demeure ou siège respectif pour l'exécution des présentes et de leurs 
suites, 

 en l'office notarial pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la 
correspondance s’y rapportant. 

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à l'ACQUEREUR qui pourra se 
faire délivrer, à ses frais, ceux dont il pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous 
les droits du VENDEUR à ce sujet. 

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à 
l’ACQUEREUR devront s’effectuer à  FONTENAY AUX ROSES (92260) 22 avenue 
du Maréchal Foch. 

 
Pour une plus grande simplification et une plus grande rapidité de cet envoi, 

l'ACQUEREUR requiert le Notaire soussigné de lui adresser la copie du présent acte 
par voie dématérialisée aux adresses suivantes : 

- Monsieur : trinhthierry@free.fr 
- Madame : xuxiaoli2014@gmail.com. 
 
La correspondance auprès du VENDEUR s’effectuera à : 4 rue Ledru Rollin - 

92220 BAGNEUX. 
 
Chacune des parties s'oblige à communiquer au notaire tout changement de 

domicile, de courrier ou siège et ce par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

 

POUVOIRS 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties 
agissant dans un intérêt commun, et entendant se prévaloir du second alinéa de 
l’article 1161 du Code civil, donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou à tout 
clerc de l’office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire dresser et 
signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent acte en 
concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. 

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil. 

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant augmentation du prix. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial dispose d’un traitement informatique pour l’accomplissement 
des activités notariales, notamment de formalités d’actes, conformément à 
l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. 

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d’être 
transférées à des tiers, notamment : 

 les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
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profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

 les Offices notariaux participant à l’acte, 

 les établissements financiers concernés, 

 les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

 le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans 
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux 
mutations d’immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803 
du 3 septembre 2013, 

 les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de 
mener à bien l’accomplissement de l’acte. 

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. 

 
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes 

concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de 
l’Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l’Office à 
l’adresse suivante : cil@notaires.fr.  

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la 
rectification, l’effacement des données les concernant ou s’opposer pour motif légitime 
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas 
l’exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la 
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature sur tablette numérique. 
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Puis le notaire qui a recueilli l'image de leur signature manuscrite a lui-même 
signé au moyen d'un procédé de signature électronique sécurisé. 

 
 

M. FRAZAO Jean-Pierre a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018

Mme XU Xiaoli a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018

M. TRINH Minh-Nhut a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018

et le notaire Me FIRBAL LAURE a signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE DIX HUIT  
LE HUIT NOVEMBRE



Fichiers centraux
Service Interrogation du Casier Judiciaire
95 avenue des Logissons
13107 Venelles cedex

Etude : 92037

Référence : VENTE FRAZAO / TRINHXU

Me FLAMENT Vincent
1 RUE JEAN JAURES

BP 14
92262 FONTENAY AUX ROSES

DEMANDE DE VERIFICATION D’EXISTENCE D’UNE
CONDAMNATION A LA PEINE D’INTERDICTION D’ACHAT 19/09/2018

1826261253/2018091915520

ETAT-CIVIL INTERROGÉ

Nom : TRINH
Prénoms : MINH-NHUT, THIERRY
Né(e) le : 28/11/1983 à : Paris 14e Arrondissement (75), FRANCE
Sexe :  Masculin

Interrogation avec filiation : NON

ABSENCE DE CONDAMNATION

Le casier judiciaire correspondant à l’état-civil indiqué ci-dessus ne présente pas, en date du
19/09/2018, de condamnation définitive à l’interdiction d’acheter un bien à usage d’hébergement
telle que visée par l’article L551-1 du code de la construction et de l’habitation.



Fichiers centraux
Service Interrogation du Casier Judiciaire
95 avenue des Logissons
13107 Venelles cedex

Etude : 92037

Référence : VENTE FRAZAO / TRINHXU

Me FLAMENT Vincent
1 RUE JEAN JAURES

BP 14
92262 FONTENAY AUX ROSES

DEMANDE DE VERIFICATION D’EXISTENCE D’UNE
CONDAMNATION A LA PEINE D’INTERDICTION D’ACHAT 30/10/2018

1830355424/2018103013370

ETAT-CIVIL INTERROGÉ

Nom : XU
Prénoms : XIAOLI
Né(e) le : 01/05/1984 à : XUNXIAN, CHINE
Sexe :  Féminin

Interrogation avec filiation : NON

ABSENCE DE CONDAMNATION

Le casier judiciaire correspondant à l’état-civil indiqué ci-dessus ne présente pas, en date du
30/10/2018, de condamnation définitive à l’interdiction d’acheter un bien à usage d’hébergement
telle que visée par l’article L551-1 du code de la construction et de l’habitation.
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Judith KOMGUEP

De: Service RECHERCHES <servicerecherches.meudon@paris.notaires.fr>

Envoyé: mercredi 29 août 2018 15:26

À: Judith KOMGUEP

Objet: COPIE DE PLANS

 

Vos réf : VENTE FRAZAO / TRINH-XU 

 

Bonjour, 

 

Vous m’avez demandé copie de plans, je suis au regret de vous annoncer qu’il n’y a pas de plans d ‘annexés au RCP. 

Désolée de ne pouvoir satisfaire votre demande. 

Cordialement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Membre du groupe Alliance Notaires 

 Nicole SEVATHEYAN 

Service recherches & reprographie 

Ligne directe : +33 (0)1 41.14.29.98 

servicerecherches.meudon@paris.notaires.fr  

   

SELAS ALLIANCE NOTAIRES – MEUDON 

2 bis avenue le Corbeiller – 92190 Meudon 

Tél. : +33 (0)1 41.14.29.92  Fax. : +33 (0)1 45.34.32.00  

http://lecorbeiller-meudon.notaires.fr 

 
PARIS ELYSEE  FRANCOIS 1er - MEUDON - MEUDON LA FORET 

 

 

 

 

 

 



Bonjour,Vous trouverez joint à ce message votre document "COMPROMIS DE VENTE - BIEN EN
COPROPRIETE" signé électroniquement.Nous vous rappelons que vous disposez d'un délai de
rétractation de 10 jours prévu par l’article L. 271-1 du Code de la construction et de l’habitation dont
les dispositions sont intégralement reproduites dans le compromis qui vous est notifié par le présent
mail.A savoir : ce délai de de rétractation de 10 jours commence à courir le lendemain du jour où
AR24, tiers de confiance, envoie au destinataire un mail l’informant qu’un courrier recommandé
électronique de notification anonyme lui a été adressé.Dans l’hypothèse où vous souhaiteriez exercer
votre faculté de rétractation, il vous appartiendra de nous en informer par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes pour la
détermination de la date de réception.Restant à votre disposition pour toute
information.Cordialement. FT Agence Centrale - Fontenay 48 rue Boucicaut , 92260 Fontenay-aux-
Roses Site web : http://fr.foncia.com



Pièces jointes incluses dans l'envoi:
compromis_de_vente___bien_en_copropriete-5b5888ef3fcd9e0ad66d7417-3060839.pdf, 



Jeton d'horodatage:
MIIIaQYJKoZIhvcNAQcCoIIIWjCCCFYCAQMxDzANBglghkgBZQMEAgEFADCCAQcGCyqGSIb3DQEJEAEEoIH3BIH0MIHxAgEBBgorBgEEAftLBQICMDEwDQYJYIZIAWUDBAIBBQAEIBdqVGqnhvWI0+
mzIXEG7BrNKQbkeoWEVWPlaPTNpiucAhUA2klNynZR7aYA9X1gmNLM+ctnUAQYEzIwMTgwNzMwMDkyOTA5Ljk0N1owA4ABAaB8pHoweDEpMCcGA1UEAxMgVW5pdmVyc2lnbiBUaW1lc3RhbX
BpbmcgVW5pdCAwMjAxHDAaBgNVBAsTEzAwMDIgNDM5MTI5MTY0MDAwMjYxIDAeBgNVBAoTF0NyeXB0b2xvZyBJbnRlcm5hdGlvbmFsMQswCQYDVQQGEwJGUqCCBGEwggRdMIIDRaADAgEC
AhEArBfUtF0gHC6S0qdGjvl/XDANBgkqhkiG9w0BAQsFADB3MQswCQYDVQQGEwJGUjEgMB4GA1UEChMXQ3J5cHRvbG9nIEludGVybmF0aW9uYWwxHDAaBgNVBAsTEzAwMDIgNDM5MTI5MTY0
MDAwMjYxKDAmBgNVBAMTH1VuaXZlcnNpZ24gVGltZXN0YW1waW5nIENBIDIwMTUwHhcNMTgwNDI2MTYxMDIxWhcNMjQwNDI2MTYxMDIxWjB4MSkwJwYDVQQDEyBVbml2ZXJzaWduIFRpbW
VzdGFtcGluZyBVbml0IDAyMDEcMBoGA1UECxMTMDAwMiA0MzkxMjkxNjQwMDAyNjEgMB4GA1UEChMXQ3J5cHRvbG9nIEludGVybmF0aW9uYWwxCzAJBgNVBAYTAkZSMIIBIjANBgkqhkiG9w0B
AQEFAAOCAQ8AMIIBCgKCAQEAl6X5QfrFNO3B94xi9xV9dJ7jrV62qDK8MZ6x+3tKmXYBb0TIdXwki3ODlgBVxx2AK5mJ7QuJow3Sbd233utmKG14LNeeWGA1/X8XDD4N+iUTaCeZr5HUv4lRn8sTB
tAeaDTEk1tThkNiG8+mxlSGaMEWFA4gzWGatmy5XzjstA0InCzQ0NhH4H4i3RCWO3VJeV/2pMrmbDhu08tufmkaazCo5yW+Wd/3uJYNoVLOKRGNlg8M94obfpEtbdIW/cN4uN9Q2kjA1mo8RZYIcZj
401ENRpy5HTD4iXRABKAD+3PARE9y92mgB2PRc4552dR2N1VMC46u5I1nW9vpiLHQXwIDAQABo4HiMIHfMAkGA1UdEwQCMAAwQQYDVR0gBDowODA2BgorBgEEAftLBQEBMCgwJgYIKwYBBQ
UHAgEWGmh0dHA6Ly9kb2NzLnVuaXZlcnNpZ24uZXUvMEYGA1UdHwQ/MD0wO6A5oDeGNWh0dHA6Ly9jcmwudW5pdmVyc2lnbi5ldS91bml2ZXJzaWduX3RzYV9yb290XzIwMTUuY3JsMA4GA1
UdDwEB/wQEAwIHgDAWBgNVHSUBAf8EDDAKBggrBgEFBQcDCDAfBgNVHSMEGDAWgBT6Te1XO70/85Ezmgs5pH9dEt0HRjANBgkqhkiG9w0BAQsFAAOCAQEAM1pmbLsBnQ6wIo+eZA7Gm9sg
VPFkV6sT/jKzI+VV31/XluCt4FZ6QrQxpNnfYLcKW/aTlLfXv3tZxfPoSaSRo0UdwQB62wKHKK1Ht2rrDLNg/GXJFUgGbyVHd8JohphxSgahdqKZwjKw6Bz5Guq+BxeJnseLbI2a2mDQNXNWdgBLkSNIl
wayNxOUW1w2oSXsvUWo/QOqwbBb+yN5/UFHNMMHQgysi2ICRXfO9VcTrtTALyXwO0lq95v4oEK+EvbBwGKN+KVfMh3AEGDvD+u0tpMMVQWqfha9aThu6hARJtvtYrQo0z0xxI8Xw6XI2CCSDJK
Cii5fvS3085kQYxnJnTGCAs4wggLKAgEBMIGMMHcxCzAJBgNVBAYTAkZSMSAwHgYDVQQKExdDcnlwdG9sb2cgSW50ZXJuYXRpb25hbDEcMBoGA1UECxMTMDAwMiA0MzkxMjkxNjQwMDAyNjEo
MCYGA1UEAxMfVW5pdmVyc2lnbiBUaW1lc3RhbXBpbmcgQ0EgMjAxNQIRAKwX1LRdIBwuktKnRo75f1wwDQYJYIZIAWUDBAIBBQCgggESMBoGCSqGSIb3DQEJAzENBgsqhkiG9w0BCRABBDAvBg
kqhkiG9w0BCQQxIgQgZO3T/sTGpnyQN0eFeYQtKJL/CaRSMVnJIkelnvgmP+swgcIGCyqGSIb3DQEJEAIMMYGyMIGvMIGsMIGpBBQeNoFgPxJGsxWx1FHS7k2Xb23nMTCBkDB7pHkwdzELMAkGA1U
EBhMCRlIxIDAeBgNVBAoTF0NyeXB0b2xvZyBJbnRlcm5hdGlvbmFsMRwwGgYDVQQLExMwMDAyIDQzOTEyOTE2NDAwMDI2MSgwJgYDVQQDEx9Vbml2ZXJzaWduIFRpbWVzdGFtcGluZyBDQSAy
MDE1AhEArBfUtF0gHC6S0qdGjvl/XDANBgkqhkiG9w0BAQsFAASCAQBaiE3YBNC+H8GNcegMDcW9NdUynhsIPrC6hl9ATeetdhSHlEKzaqtp5Au/C4Q67XdW/O9p5QtVAGl1okIvcKSRKWp1OcR7+b
hegyD9CBP2RhHxP9JKKZ7P832bE0BvTn23WioOlIRA0PBwIYRyazadRk67XTxTOWJkdZDe78smzJU5p38/6lcAAXRc2ZunFVu+PBvvUFAv3TBTiQ6kdlbPC0nzhx8wP1ZuKfDZxytxNzb3bFS6ezH9cd
KNGN3XlinHA1Hvcvvst36vFOMKjjcVJWzbtasiKEU91EYKbDqECmtvLF01Gc8jYbj8bUNIc4TCNhNCW1w4HwGUDXmbB17+
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Jeton d'horodatage:
MIIIQTAVAgEAMBAMDk9wZXJhdGlvbiBPa2F5MIIIJgYJKoZIhvcNAQcCoIIIFzCCCBMCAQMxDzANBglghkgBZQMEAgMFADCB3QYLKoZIhvcNAQkQAQSggc0EgcowgccCAQEGBgQAj2cBATAxMA0GC
WCGSAFlAwQCAQUABCAXalRqp4b1iNPpsyFxBuwazSkG5HqFhFVj5Wj0zaYrnAIIZvfjhC8R2tEYDzIwMTgwNzMwMDkyOTExWjADAgEBoGekZTBjMQswCQYDVQQGEwJFRTEiMCAGA1UECgwZQVM
gU2VydGlmaXRzZWVyaW1pc2tlc2t1czEMMAoGA1UECwwDVFNBMSIwIAYDVQQDDBlTSyBUSU1FU1RBTVBJTkcgQVVUSE9SSVRZoIIEETCCBA0wggL1oAMCAQICECSv7OsSaNACVBf3hu1vAVkw
DQYJKoZIhvcNAQELBQAwdTELMAkGA1UEBhMCRUUxIjAgBgNVBAoMGUFTIFNlcnRpZml0c2VlcmltaXNrZXNrdXMxKDAmBgNVBAMMH0VFIENlcnRpZmljYXRpb24gQ2VudHJlIFJvb3QgQ0ExGDAW
BgkqhkiG9w0BCQEWCXBraUBzay5lZTAeFw0xNDA5MTYwODQwMzhaFw0xOTA5MTYwODQwMzhaMGMxCzAJBgNVBAYTAkVFMSIwIAYDVQQKDBlBUyBTZXJ0aWZpdHNlZXJpbWlza2Vza3VzMQw
wCgYDVQQLDANUU0ExIjAgBgNVBAMMGVNLIFRJTUVTVEFNUElORyBBVVRIT1JJVFkwggEiMA0GCSqGSIb3DQEBAQUAA4IBDwAwggEKAoIBAQCT2v3UCnpkigjUsJTFKfWCkGOs0Dn7Pb4FJ2800Rw
kQUXbGm2WJJ8UyOA6kOfiT6sPDE5A72+p3w2RndebeKGOLR116An0a2zIyffg1fjO23fr6wSPL4uwwQjOff1QI8QQLmfT+07IPKPAa1aqgfXNHs5UgrRYPF9MdhE92QbWePVAEYf1z9OyO3kZPw7Ui
2GrsSQz811RGZkiQiMm3JaMfd7vBef6PBskmw+RmDIX3ziYF5rpf1c+3kdHeUsQjLySEaz+1n4iWGlIy2Ki9sIxUHv51JbXBgp9irahgsh+75fl83n3mul43PHm04Gp9hSdFB9Jh7/fJVgAyrkyNn13AgMB
AAGjgaowgacwDgYDVR0PAQH/BAQDAgbAMBYGA1UdJQEB/wQMMAoGCCsGAQUFBwMIMB0GA1UdDgQWBBSxsL335qBpFmwg5VH7XPQwYnNXJzAfBgNVHSMEGDAWgBQS8lo+6lYcv80GrPHxJc
mpS9QUmTA9BgNVHR8ENjA0MDKgMKAuhixodHRwOi8vd3d3LnNrLmVlL3JlcG9zaXRvcnkvY3Jscy9lZWNjcmNhLmNybDANBgkqhkiG9w0BAQsFAAOCAQEAqKXFPd9sFTw+nnnfrAwYbeM7fpDDz
xV79aSF9EYG4s2irx1lOKB6UR/M3IKP4KaLUS5S4WWx7bveKSxTenp6YshzcHr5JlMr6wVspTjUdWIcG+HS0vKQRhhUenkXYRs6CgFBeAeHSKFzo+KduqtcmFCxeWZGR8YUBTYubsWpPbYAhZRrc1
7poy+YwZrVng0xhOGEmt+Kcw148/FQIzyfbFbjpithNIMlsVEy1xfWHr61s0S81RasPqnsAVdiOKH/+pomTjk9sJQP5ni+8694Z36OykiUJjDVI2epYekQSFb2CNLfgP36UyomX74s/159nuDwuoue8Jh+
RIDjmr9FCjGCAwYwggMCAgEBMIGJMHUxCzAJBgNVBAYTAkVFMSIwIAYDVQQKDBlBUyBTZXJ0aWZpdHNlZXJpbWlza2Vza3VzMSgwJgYDVQQDDB9FRSBDZXJ0aWZpY2F0aW9uIENlbnRyZSBSb29
0IENBMRgwFgYJKoZIhvcNAQkBFglwa2lAc2suZWUCECSv7OsSaNACVBf3hu1vAVkwDQYJYIZIAWUDBAIDBQCgggFNMBoGCSqGSIb3DQEJAzENBgsqhkiG9w0BCRABBDAcBgkqhkiG9w0BCQUxDx
cNMTgwNzMwMDkyOTExWjBPBgkqhkiG9w0BCQQxQgRALp82WS/enc5wF9yBX6JKjdxt+OyQD0eaxTWF+kl6uDGsEb9cvUS1Jpm0pOSFwBdaOUeMlr1Lv/4zJB664nOIlzCBvwYLKoZIhvcNAQkQAg
wxga8wgawwgakwgaYEFLLQIYLwuW4qHGh+zjI0CCOYGTC2MIGNMHmkdzB1MQswCQYDVQQGEwJFRTEiMCAGA1UECgwZQVMgU2VydGlmaXRzZWVyaW1pc2tlc2t1czEoMCYGA1UEAwwfRUUg
Q2VydGlmaWNhdGlvbiBDZW50cmUgUm9vdCBDQTEYMBYGCSqGSIb3DQEJARYJcGtpQHNrLmVlAhAkr+zrEmjQAlQX94btbwFZMA0GCSqGSIb3DQEBAQUABIIBAHJFAvXm+yaQ1D2sXA7AGGPJ8
9wpXDBuG97wfDxXB4DhOrBBcZZHAx6ddPKfKzUGlMxxAfu78Y5ymDbCLZeWpwGAZV1uf7PvA5s/J80aUo6hywktWbPYjsZWN5SpNDCyQlvJz1w7tj9CEVG318g7vu4pNQ+bvcKeDHIWVFZZPiR5p
P2bv3l2WT7GON8CV3k9rBQx3gz5RqTTLEzOVfRKVa3nes7zqsUIKdEJSAujOcxhjGCAidymay7sq3YOf/HS9Un6cIeM+taZOSrkGXJW6GGCtfiS52/SuYgmquJFQ3XEA0A75Yv+4x535cc8jFBM7anrb/
DHirQGA35Fg11AS3A=
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Bonjour,Vous trouverez joint à ce message votre document "COMPROMIS DE VENTE - BIEN EN
COPROPRIETE" signé électroniquement.Nous vous rappelons que vous disposez d'un délai de
rétractation de 10 jours prévu par l’article L. 271-1 du Code de la construction et de l’habitation dont
les dispositions sont intégralement reproduites dans le compromis qui vous est notifié par le présent
mail.A savoir : ce délai de de rétractation de 10 jours commence à courir le lendemain du jour où
AR24, tiers de confiance, envoie au destinataire un mail l’informant qu’un courrier recommandé
électronique de notification anonyme lui a été adressé.Dans l’hypothèse où vous souhaiteriez exercer
votre faculté de rétractation, il vous appartiendra de nous en informer par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes pour la
détermination de la date de réception.Restant à votre disposition pour toute
information.Cordialement. FT Agence Centrale - Fontenay 48 rue Boucicaut , 92260 Fontenay-aux-
Roses Site web : http://fr.foncia.com
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Jeton d'horodatage:
MIIIaQYJKoZIhvcNAQcCoIIIWjCCCFYCAQMxDzANBglghkgBZQMEAgEFADCCAQcGCyqGSIb3DQEJEAEEoIH3BIH0MIHxAgEBBgorBgEEAftLBQICMDEwDQYJYIZIAWUDBAIBBQAEIBdqVGqnhvWI0+
mzIXEG7BrNKQbkeoWEVWPlaPTNpiucAhUA/nk+taQyBfQbLX8kpOGjxTflf5MYEzIwMTgwNzMwMDkyOTEyLjg3OFowA4ABAaB8pHoweDEpMCcGA1UEAxMgVW5pdmVyc2lnbiBUaW1lc3RhbXBpb
mcgVW5pdCAwMjAxHDAaBgNVBAsTEzAwMDIgNDM5MTI5MTY0MDAwMjYxIDAeBgNVBAoTF0NyeXB0b2xvZyBJbnRlcm5hdGlvbmFsMQswCQYDVQQGEwJGUqCCBGEwggRdMIIDRaADAgECAhE
ArBfUtF0gHC6S0qdGjvl/XDANBgkqhkiG9w0BAQsFADB3MQswCQYDVQQGEwJGUjEgMB4GA1UEChMXQ3J5cHRvbG9nIEludGVybmF0aW9uYWwxHDAaBgNVBAsTEzAwMDIgNDM5MTI5MTY0MD
AwMjYxKDAmBgNVBAMTH1VuaXZlcnNpZ24gVGltZXN0YW1waW5nIENBIDIwMTUwHhcNMTgwNDI2MTYxMDIxWhcNMjQwNDI2MTYxMDIxWjB4MSkwJwYDVQQDEyBVbml2ZXJzaWduIFRpbWVzd
GFtcGluZyBVbml0IDAyMDEcMBoGA1UECxMTMDAwMiA0MzkxMjkxNjQwMDAyNjEgMB4GA1UEChMXQ3J5cHRvbG9nIEludGVybmF0aW9uYWwxCzAJBgNVBAYTAkZSMIIBIjANBgkqhkiG9w0BAQE
FAAOCAQ8AMIIBCgKCAQEAl6X5QfrFNO3B94xi9xV9dJ7jrV62qDK8MZ6x+3tKmXYBb0TIdXwki3ODlgBVxx2AK5mJ7QuJow3Sbd233utmKG14LNeeWGA1/X8XDD4N+iUTaCeZr5HUv4lRn8sTBtAe
aDTEk1tThkNiG8+mxlSGaMEWFA4gzWGatmy5XzjstA0InCzQ0NhH4H4i3RCWO3VJeV/2pMrmbDhu08tufmkaazCo5yW+Wd/3uJYNoVLOKRGNlg8M94obfpEtbdIW/cN4uN9Q2kjA1mo8RZYIcZj40
1ENRpy5HTD4iXRABKAD+3PARE9y92mgB2PRc4552dR2N1VMC46u5I1nW9vpiLHQXwIDAQABo4HiMIHfMAkGA1UdEwQCMAAwQQYDVR0gBDowODA2BgorBgEEAftLBQEBMCgwJgYIKwYBBQUH
AgEWGmh0dHA6Ly9kb2NzLnVuaXZlcnNpZ24uZXUvMEYGA1UdHwQ/MD0wO6A5oDeGNWh0dHA6Ly9jcmwudW5pdmVyc2lnbi5ldS91bml2ZXJzaWduX3RzYV9yb290XzIwMTUuY3JsMA4GA1Ud
DwEB/wQEAwIHgDAWBgNVHSUBAf8EDDAKBggrBgEFBQcDCDAfBgNVHSMEGDAWgBT6Te1XO70/85Ezmgs5pH9dEt0HRjANBgkqhkiG9w0BAQsFAAOCAQEAM1pmbLsBnQ6wIo+eZA7Gm9sgVP
FkV6sT/jKzI+VV31/XluCt4FZ6QrQxpNnfYLcKW/aTlLfXv3tZxfPoSaSRo0UdwQB62wKHKK1Ht2rrDLNg/GXJFUgGbyVHd8JohphxSgahdqKZwjKw6Bz5Guq+BxeJnseLbI2a2mDQNXNWdgBLkSNIlway
NxOUW1w2oSXsvUWo/QOqwbBb+yN5/UFHNMMHQgysi2ICRXfO9VcTrtTALyXwO0lq95v4oEK+EvbBwGKN+KVfMh3AEGDvD+u0tpMMVQWqfha9aThu6hARJtvtYrQo0z0xxI8Xw6XI2CCSDJKCii5f
vS3085kQYxnJnTGCAs4wggLKAgEBMIGMMHcxCzAJBgNVBAYTAkZSMSAwHgYDVQQKExdDcnlwdG9sb2cgSW50ZXJuYXRpb25hbDEcMBoGA1UECxMTMDAwMiA0MzkxMjkxNjQwMDAyNjEoMCY
GA1UEAxMfVW5pdmVyc2lnbiBUaW1lc3RhbXBpbmcgQ0EgMjAxNQIRAKwX1LRdIBwuktKnRo75f1wwDQYJYIZIAWUDBAIBBQCgggESMBoGCSqGSIb3DQEJAzENBgsqhkiG9w0BCRABBDAvBgkqhk
iG9w0BCQQxIgQgyghxBLarrsaJ1SyEGXYb29kcRcJpgmlqIkI1X+YpZmkwgcIGCyqGSIb3DQEJEAIMMYGyMIGvMIGsMIGpBBQeNoFgPxJGsxWx1FHS7k2Xb23nMTCBkDB7pHkwdzELMAkGA1UEBhM
CRlIxIDAeBgNVBAoTF0NyeXB0b2xvZyBJbnRlcm5hdGlvbmFsMRwwGgYDVQQLExMwMDAyIDQzOTEyOTE2NDAwMDI2MSgwJgYDVQQDEx9Vbml2ZXJzaWduIFRpbWVzdGFtcGluZyBDQSAyMDE1
AhEArBfUtF0gHC6S0qdGjvl/XDANBgkqhkiG9w0BAQsFAASCAQAn7rQwU+HhbNXDVyxM+7gL/EEEVYzzTv8jMw+I7OnIjjKkMgfpLOehL0IE3FMgoninD7h9+S5Pae/0zZ8KjMSqhinfs5Hkrny+nYQcs
lh0q9s99TINgZhm1+nUlneEY1fb4jxnmdn3fgX+xl/a0dhIboahGCs/ein9dIxaDX9DR/sPmJJK9SO1c+0pZB9fhxBrHwtUe5VfFvxcFwvgqNpLfdhvGMHFrkohfUplfx3/5pYm2X4tib5/oNuV3lrbYFJI2NSt
qub/CYiDcyOmlONnv+GDjsa0eN8qM1S3qEhSmPA7ZPcJU4559H6eBQXrjtvYmXz/M3TAD5bE9F1s3rra
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MgU2VydGlmaXRzZWVyaW1pc2tlc2t1czEMMAoGA1UECwwDVFNBMSIwIAYDVQQDDBlTSyBUSU1FU1RBTVBJTkcgQVVUSE9SSVRZoIIEETCCBA0wggL1oAMCAQICECSv7OsSaNACVBf3hu1vAVk
wDQYJKoZIhvcNAQELBQAwdTELMAkGA1UEBhMCRUUxIjAgBgNVBAoMGUFTIFNlcnRpZml0c2VlcmltaXNrZXNrdXMxKDAmBgNVBAMMH0VFIENlcnRpZmljYXRpb24gQ2VudHJlIFJvb3QgQ0ExGDA
WBgkqhkiG9w0BCQEWCXBraUBzay5lZTAeFw0xNDA5MTYwODQwMzhaFw0xOTA5MTYwODQwMzhaMGMxCzAJBgNVBAYTAkVFMSIwIAYDVQQKDBlBUyBTZXJ0aWZpdHNlZXJpbWlza2Vza3VzM
QwwCgYDVQQLDANUU0ExIjAgBgNVBAMMGVNLIFRJTUVTVEFNUElORyBBVVRIT1JJVFkwggEiMA0GCSqGSIb3DQEBAQUAA4IBDwAwggEKAoIBAQCT2v3UCnpkigjUsJTFKfWCkGOs0Dn7Pb4FJ2800
RwkQUXbGm2WJJ8UyOA6kOfiT6sPDE5A72+p3w2RndebeKGOLR116An0a2zIyffg1fjO23fr6wSPL4uwwQjOff1QI8QQLmfT+07IPKPAa1aqgfXNHs5UgrRYPF9MdhE92QbWePVAEYf1z9OyO3kZPw7
Ui2GrsSQz811RGZkiQiMm3JaMfd7vBef6PBskmw+RmDIX3ziYF5rpf1c+3kdHeUsQjLySEaz+1n4iWGlIy2Ki9sIxUHv51JbXBgp9irahgsh+75fl83n3mul43PHm04Gp9hSdFB9Jh7/fJVgAyrkyNn13Ag
MBAAGjgaowgacwDgYDVR0PAQH/BAQDAgbAMBYGA1UdJQEB/wQMMAoGCCsGAQUFBwMIMB0GA1UdDgQWBBSxsL335qBpFmwg5VH7XPQwYnNXJzAfBgNVHSMEGDAWgBQS8lo+6lYcv80GrP
HxJcmpS9QUmTA9BgNVHR8ENjA0MDKgMKAuhixodHRwOi8vd3d3LnNrLmVlL3JlcG9zaXRvcnkvY3Jscy9lZWNjcmNhLmNybDANBgkqhkiG9w0BAQsFAAOCAQEAqKXFPd9sFTw+nnnfrAwYbeM7fp
DDzxV79aSF9EYG4s2irx1lOKB6UR/M3IKP4KaLUS5S4WWx7bveKSxTenp6YshzcHr5JlMr6wVspTjUdWIcG+HS0vKQRhhUenkXYRs6CgFBeAeHSKFzo+KduqtcmFCxeWZGR8YUBTYubsWpPbYAhZ
Rrc17poy+YwZrVng0xhOGEmt+Kcw148/FQIzyfbFbjpithNIMlsVEy1xfWHr61s0S81RasPqnsAVdiOKH/+pomTjk9sJQP5ni+8694Z36OykiUJjDVI2epYekQSFb2CNLfgP36UyomX74s/159nuDwuoue8
Jh+RIDjmr9FCjGCAwYwggMCAgEBMIGJMHUxCzAJBgNVBAYTAkVFMSIwIAYDVQQKDBlBUyBTZXJ0aWZpdHNlZXJpbWlza2Vza3VzMSgwJgYDVQQDDB9FRSBDZXJ0aWZpY2F0aW9uIENlbnRyZSBS
b290IENBMRgwFgYJKoZIhvcNAQkBFglwa2lAc2suZWUCECSv7OsSaNACVBf3hu1vAVkwDQYJYIZIAWUDBAIDBQCgggFNMBoGCSqGSIb3DQEJAzENBgsqhkiG9w0BCRABBDAcBgkqhkiG9w0BCQU
xDxcNMTgwNzMwMDkyOTE0WjBPBgkqhkiG9w0BCQQxQgRAO1pvLUwcmXVS8A8RDGYouEmt6oFUBvxYOCUYZrYuRoIBKm4/CAADgiIb2jWylUANp1BLFsuEQjWwvnbBwAec/jCBvwYLKoZIhvcNA
QkQAgwxga8wgawwgakwgaYEFLLQIYLwuW4qHGh+zjI0CCOYGTC2MIGNMHmkdzB1MQswCQYDVQQGEwJFRTEiMCAGA1UECgwZQVMgU2VydGlmaXRzZWVyaW1pc2tlc2t1czEoMCYGA1UEAw
wfRUUgQ2VydGlmaWNhdGlvbiBDZW50cmUgUm9vdCBDQTEYMBYGCSqGSIb3DQEJARYJcGtpQHNrLmVlAhAkr+zrEmjQAlQX94btbwFZMA0GCSqGSIb3DQEBAQUABIIBAGoa3yi1mNmV+Gd9BJ
1LO/CnPAyFps118nzVSyGWT1sHP2CQLRf8BdniWQVJrRo/BHNTsMEPF3Xc61GcpyRNoOvHRRyr42m6htITtAc+PDCUlM5ya/9lhjA0+4KW4khnzmOelg/AbvaVT9Vaq+ZNeBC/dx9Gp27SUCbGXWu
E/6FCHN88q1vReWw5xpXbW53fO2/PBMF/g24gTT4Z+VSb64ggDjdaNuag/5iyQppKDOtiRciqSxZ3bphC1qqgeLty8tGyngy+l0M7P63lH2BEvieiXaX6AvNxWLg1V8f2nJUqtuNCjHafiEih6tcfYIdMViU
vYzvhHgXcW/UytOCbqsw=
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

 

 

Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, 

AOUACHRIA, atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et 

disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et 

diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 

 

Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 

Présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens - appropriés 

(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun 

des dossiers), 

Ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 

responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 300 000 € par sinistre et 500 

000 € par année d’assurance), 

N’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un 

des documents constituant le DDT. 

 

 

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'expression de nos salutations distinguées. 
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Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour 
l'établissement du constat établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti (listes A et 

B de l’annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

ODM n° 8116184 
22/02/2018 

 

Références réglementaires et normatives 

Textes réglementaires Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, R. 
1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique ; Arrêtés du 
12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 
2015, et de la norme NF X 46-020. 

  
 

Immeuble bâti visité 

Adresse Rue : .................... 22 avenue du Maréchal Foch 
Bât., escalier, niveau, appartement n°, lot n°: 
 Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 81, Box Lot 92, 
Code postal, ville : . 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
   

Périmètre de repérage : ............................ Habitation, cave et box 
Type de logement : 
Fonction principale du bâtiment : 
Année de construction : 

............................ Appartement - T3 

............................ Habitation (partie privative d'immeuble)  

............................ 1960 
 

Le propriétaire et le donneur d’ordre 

Le(s) propriétaire(s) : Nom et prénom : ... Mr FRAZAO 
Adresse : .............. 22 avenue du Maréchal Foch 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

Le donneur d’ordre Nom et prénom : ... Mandataire Agence Thomas RAIMBAULT  FT Agence Centrale - 
Fontenay 

Adresse : .............. 48 Rue Boucicaut 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 

Le(s) signataire(s) 

 NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 

Opérateur(s) de 
repérage ayant participé 
au repérage 

AOUACHRIA Zerouale Opérateur de 
repérage 

DEKRA Certification 
Obtention : 17.10.2013 
Échéance : 09.10.2018 

N° de certification : DTI2406 

Personne(s) 
signataire(s) autorisant 
la diffusion du rapport 

AOUACHRIA Zerouale 
Opérateur de 

repérage DEKRA Certification 
Obtention : 17.10.2013 

Échéance : 09.10.2018 

N° de certification : DTI2406 

Raison sociale de l'entreprise : SYNERGIE-DIAG (Numéro SIRET : 815 111 893 00013) 
Adresse : – 31 Rue du père Corentin - 75014 Paris 
Désignation de la compagnie d'assurance : ALLIANZ  
Numéro de police et date de validité : RCP N° 808108851 / du 01/10/2017 au 30/09/2018 
 

 

Le rapport de repérage 

Date d’émission du rapport de repérage : 22/02/2018, remis au propriétaire le 22/02/2018 
Diffusion : le présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totalité, annexes incluses 
Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 13 pages 
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1. – Les conclusions 

Avertissement : les textes ont prévu plusieurs cadres réglementaires pour le repérage des matériaux ou 
produits contenant de l’amiante, notamment pour les cas de démolition d’immeuble. La présente mission 
de repérage ne répond pas aux exigences prévues pour les missions de repérage des matériaux 
et produits contenant de l’amiante avant démolition d’immeuble ou avant réalisation de travaux 
dans l'immeuble concerné et son rapport ne peut donc pas être utilisé à ces fins. 

1.1.  Dans le cadre de mission décrit à l'article 3.2, il n'a pas été repéré de matériaux ou produits 
contenant de l'amiante. 

1.2. Dans le cadre de mission décrit à l’article 3.2 les locaux ou parties de locaux, composants ou 
parties de composants qui n’ont pu être visités et pour lesquels des investigations 
complémentaires sont nécessaires afin de statuer sur la présence ou l’absence d’amiante : 

Localisation Parties du local Raison 

2ème étage - Cuisine Vide ordures Impossibilité d'investigation approfondie 
non destructive 

 

 

Certains locaux, parties de locaux ou composants n'ont pas pu être sondés, des investigations 
complémentaires doivent être réalisées afin d'y vérifier la présence éventuelle d'amiante. Les 
obligations règlementaires du(des) propriétaire(s) prévues aux articles R.1334-15 à R.1334-18 du 
Code de la Santé Publique, ne sont pas remplies conformément aux dispositions de l'article 3 de 
l'arrêté du 12 Décembre 2012 (Listes "A" et "B"). De ce fait le vendeur reste responsable au titre des 
vices cachés en cas de présence d'Amiante. En cas de présence d'Amiante, et si il y a obligation de 
retrait, ce dernier sera à la charge du vendeur. 

 

 

 

 

2. – Le(s) laboratoire(s) d’analyses 

Raison sociale et nom de l'entreprise : ... Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 
Adresse : ................................................ -  
Numéro de l’accréditation Cofrac : ......... - 

3. – La mission de repérage 

http://www.synergiediag.fr/
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3.1 L’objet de la mission 

Dans le cadre de la vente de l’immeuble bâti, ou de la partie d’immeuble bâti, décrit en page de couverture du présent 
rapport, la mission consiste à repérer dans cet immeuble, ou partie d’immeuble, certains matériaux ou produits contenant 
de l’amiante conformément à la législation en vigueur. 
Pour s’exonérer de tout ou partie de sa garantie des vices cachés, le propriétaire vendeur annexe à la promesse de vente 
ou au contrat de vente le présent rapport. 

3.2 Le cadre de la mission 

3.2.1 L’intitulé de la mission 

«Repérage en vue de l’établissement du constat établi 
à l’occasion de la vente de tout ou partie d’un 
immeuble bâti». 

3.2.2 Le cadre réglementaire de la mission 

L’article L 271-4 du code de la construction et de 
l’habitation prévoit qu’ «en cas de vente de tout ou 
partie d’un  immeuble bâti, un dossier de diagnostic 
technique, fourni par le vendeur, est annexé à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte 
authentique de vente. En cas de vente publique, le 
dossier de diagnostic technique est annexé au cahier 
des charges.» 
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre 
autres, «l’état mentionnant la présence ou l’absence 
de matériaux ou produits contenant de l’amiante 
prévu à l’article L. 1334-13 du même code». 
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut 
conforme aux textes réglementaires de référence 
mentionnés en page de couverture du présent 
rapport. 

3.2.3 L’objectif de la mission 

«Le repérage a pour objectif d’identifier et de localiser 
les matériaux et produits contenant de l’amiante 
mentionnés en annexe du Code la santé publique.» 
L’Annexe du Code de la santé publique est l’annexe 
13.9 (liste A et B). 

3.2.4 Le programme de repérage de la mission 
réglementaire 

Le programme de repérage est défini à minima par 
l’Annexe 13.9 (liste A et B) du Code de la santé 
publique et se limite pour une mission normale à la 
recherche de matériaux et produits contenant de 
l'amiante dans les composants et parties de 
composants de la construction y figurant. 

En partie droite l’extrait du texte de l’Annexe 13.9 

Important : Le programme de repérage de la mission de base 
est limitatif. Il est plus restreint que celui élaboré pour les 
missions de repérage de matériaux ou produits contenant de 
l’amiante avant démolition d’immeuble ou celui à élaborer avant réalisation de travaux.  

3.2.5 Programme de repérage complémentaire (le cas échéant) 

En plus du programme de repérage réglementaire, le présent rapport porte sur les parties de composants suivantes : 

Composant de la construction Partie du composant ayant été inspecté 
(Description) Sur demande ou sur information 

Néant -  

3.2.6 Le périmètre de repérage effectif 

Il s’agit de l’ensemble des locaux ou parties de l’immeuble concerné par la mission de repérage figurant sur le schéma de 
repérage joint en annexe à l'exclusion des locaux ou parties d’immeuble n’ayant pu être visités. 

Descriptif des pièces visitées 

http://www.synergiediag.fr/
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2ème étage - Entrée,  
2ème étage - Séjour,  
2ème étage - Cuisine,  
2ème étage - Dégagement,  
2ème étage - Salle de bain,  

2ème étage - Wc,  
2ème étage - Chambre 1,  
2ème étage - Chambre 2,  
Sous-Sol - Cave,  
Extérieur - Box 

 

Localisation Description 

2ème étage - Entrée 

Sol Parquet bois 
Mur Plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en bois 

2ème étage - Séjour 

Sol Parquet bois 
Mur Plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Fenêtre Fenêtre(s) en pvc et bois 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en bois 

2ème étage - Cuisine 

Sol Carrelage 
Mur Faïence, plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Fenêtre Fenêtre(s) en pvc et bois 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en carrelage 

2ème étage - Dégagement 

Sol Parquet bois 
Mur Plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en bois 

2ème étage - Salle de bain 

Sol Carrelage 
Mur Faïence, plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en carrelage 

2ème étage - Wc 

Sol Carrelage 
Mur Faïence, plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en carrelage 

2ème étage - Chambre 1 

Sol Parquet bois 
Mur Plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Fenêtre Fenêtre(s) en pvc et bois 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en bois 

2ème étage - Chambre 2 

Sol Parquet bois 
Mur Plâtre peint 
Plafond Plâtre peint 
Fenêtre Fenêtre(s) en pvc et bois 
Porte Porte(s) en bois, Huisseries en bois 
Plinthe Plinthes en bois 

Sous-Sol - Cave 

Sol Chape ciment 
Mur Béton, parpaings 
Plafond Ciment 
Porte Porte(s) en bois, Huissries en bois 

Extérieur - Box 

Sol Chape ciment 
Mur Béton, parpaings 
Plafond Ciment 
Porte Porte(s) en métal, Huisseries en métal 

 

4. – Conditions de réalisation du repérage 

4.1 Bilan de l’analyse documentaire 

Documents demandés Documents remis 

Rapports concernant la recherche d'amiante déjà réalisés - 

Documents décrivant les ouvrages, produits, matériaux et protections 
physiques mises en place - 

Eléments d'information nécessaires à l'accès aux parties de l'immeuble bâti 
en toute sécurité - 

Observations : 
Le diagnostic se limite aux zones rendues visibles et accessibles par le propriétaire 
Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont pas été visitées par défaut d'accès 
Nous nous engageons, lors d'une autre visite, à compléter le diagnostic sur les zones ayant été rendues 
accessibles 
 
4.2 Date d’exécution des visites du repérage in situ 

http://www.synergiediag.fr/
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Date de la commande : 16/02/2018 
Date(s) de visite de l’ensemble des locaux : 22/02/2018  
Heure d’arrivée : 09 h 15 
Durée du repérage : 02 h 50 
 
4.3 Écarts, adjonctions, suppressions par rapport aux normes en vigueur 
La mission de repérage s'est déroulée conformément aux prescriptions de la norme NF X 46-020, révision de décembre 
2008.  
 

4.4 Plan et procédures de prélèvements 
Néant  
 

5. – Résultats détaillés du repérage 

5.1 Liste des matériaux ou produits contenant de l’amiante, états de conservation, conséquences 
réglementaires (fiche de cotation) 

Matériaux ou produits contenant de l’amiante 
Localisation Identifiant + Description Conclusion 

(justification) 
Etat de conservation** et préconisations* 

Néant -   

* Un détail des conséquences réglementaires et recommandations est fournis en annexe 7.4 de ce présent rapport 
** détails fournis en annexe 7.3 de ce présent rapport 

 
 

5.2 Listes des matériaux et produits ne contenant pas d’amiante après analyse 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

5.3 Liste des matériaux ou produits ne contenant pas d’amiante sur justificatif 

Localisation Identifiant + Description 

Néant - 

 

6. – Signatures 
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA 

Certification  3/5 avenue Garlande 92220 BAGNEUX (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-
11) 

 

Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le  
22/02/2018 

 

Par : Mr AOUACHRIA  

 

 
   

http://www.synergiediag.fr/
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ANNEXES 

Au rapport de mission de repérage n° ODM n° 8116184 

Informations conformes à l’annexe III de l’arrêté du 12 décembre 2012 

Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées 
comme substances cancérogènes avérées pour l’homme. L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de cancers 
(mésothéliomes, cancers broncho-pulmonaires) et d’autres pathologies non cancéreuses (épanchements pleuraux, 
plaques pleurales).  

L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des 
risques liés à l’amiante. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et 
proportionnées pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans l’immeuble. 
L’information des occupants présents temporairement ou de façon permanente est un préalable essentiel à la prévention 
du risque d’exposition à l’amiante. 

Il convient donc de veiller au maintien du bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 
afin de remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation. 

Il conviendra de limiter autant que possible les interventions sur les matériaux et produits contenant de l’amiante qui 
ont été repérés et de faire appel aux professionnels qualifiés, notamment dans le cas de retrait ou de confinement de ce 
type de matériau ou produit. 

Enfin, les déchets contenant de l’amiante doivent être éliminés dans des conditions strictes.  
Renseignez-vous auprès de votre mairie ou de votre préfecture. Pour connaître les centres d’élimination près de chez 

vous, consultez la base de données « déchets » gérée par l’ADEME, directement accessible sur le site internet 
www.sinoe.org. 

Sommaire des annexes 

7 Annexes 

7.1  Schéma de repérage 

7.2  Rapports d'essais 

7.3  Grilles réglementaires d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et 
produits contenant de l’amiante 

7.4  Conséquences réglementaires et recommandations 

7.5  Recommandations générales de sécurité 
 

7.6  Documents annexés au présent rapport 
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7.1 - Annexe - Schéma de repérage 
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Légende 
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Nom du propriétaire : 
Mr FRAZAO 

Adresse :  
22 avenue du Maréchal Foch 

92260 
FONTENAY-AUX-ROSES 

 

 

7.2 - Annexe - Rapports d'essais 

Identification des prélèvements : 

Identifiant et prélèvement  Localisation  Composant de la construction  
Parties du 
composant  Description 

- - - - - 

Copie des rapports d’essais : 

Aucun rapport d'essai n'a été fourni ou n'est disponible 

 

7.3 - Annexe - Evaluation de l'état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 

1. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux circulations d'air 

Fort Moyen Faible 

1° Il n'existe pas de système spécifique de 
ventilation, la pièce ou la zone homogène 
évaluée est ventilée par ouverture des 
fenêtres. ou 
2° Le faux plafond se trouve dans un local 
qui présente une (ou plusieurs) façade(s) 
ouverte(s) sur l'extérieur susceptible(s) de 
créer des situations à forts courants d'air, 
ou 
3° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 

1° Il existe un système de ventilation par 
insufflation d'air dans le local et 
l'orientation du jet est telle que celui-ci 
n'affecte pas directement le faux plafond 
contenant de l'amiante, 
ou 
2° Il existe un système de ventilation avec 
reprise(s) d'air au niveau du faux plafond 
(système de ventilation à double flux). 

1° Il n'existe ni ouvrant ni système de 
ventilation spécifique dans la pièce ou la 
zone évaluée, 
ou 
2° Il existe dans la pièce ou la zone 
évaluée, un système de ventilation par 
extraction dont la reprise d'air est éloignée 
du faux plafond contenant de l'amiante. 

http://www.synergiediag.fr/
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l'orientation du jet d'air est telle que celui-ci 
affecte directement le faux plafond 
contenant de l'amiante. 

2. Classification des différents degrés d'exposition du produit aux chocs et vibrations 

Fort Moyen Faible 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme forte 
dans les situations où l'activité dans le local 
ou à l'extérieur engendre des vibrations, ou 
rend possible les chocs directs avec le faux 
plafond contenant de l'amiante (ex : hall 
industriel, gymnase, discothèque...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme moyenne 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques mais se trouve 
dans un lieu très fréquenté (ex : 
supermarché, piscine, théâtre,...). 

L'exposition du produit aux chocs et 
vibrations sera considérée comme faible 
dans les situations où le faux plafond 
contenant de l'amiante n'est pas exposé 
aux dommages mécaniques, n'est pas 
susceptible d'être dégradé par les 
occupants ou se trouve dans un local utilisé 
à des activités tertiaires passives. 

Grilles d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B  

Aucune évaluation n'a été réalisée 

Critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
1. Classification des niveaux de risque de dégradation ou d’extension de la dégradation du matériau. 

Risque faible de dégradation ou 
d’extension de dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension à terme de la 

dégradation 

Risque de dégradation ou 
d’extension rapide de la 

dégradation 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante ne présente pas ou très peu de 
risque pouvant entrainer à terme, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque pouvant 
entrainer à terme, une dégradation ou une 
extension de la dégradation du matériau. 

L’environnement du matériau contenant de 
l’amiante présente un risque important 
pouvant entrainer rapidement, une 
dégradation ou une extension de la 
dégradation du matériau. 

 
Légende : EP = évaluation périodique ; AC1 = action corrective de premier niveau ; AC2 = action corrective de second niveau. 
 
L’évaluation du risque de dégradation lié à l’environnement du matériau ou produit prend en compte : 

- Les agressions physiques intrinsèques au local (ventilation, humidité, etc…) selon que les risque est probable ou avéré ; 
- La sollicitation des matériaux ou produits liée à l’activité des locaux, selon qu’elle est exceptionnelle/faible ou quotidienne/forte. 

Elle ne prend pas en compte certains facteurs fluctuants d’aggravation de la dégradation des produits et matériaux, comme la fréquence 
d’occupation du local, la présence d’animaux nuisibles, l’usage réel des locaux, un défaut d’entretien des équipements, etc… 

 

7.4 - Annexe - Conséquences réglementaires et recommandations 

Conséquences réglementaires suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste A 
 

Article R1334-27 : En fonction du résultat du diagnostic obtenu à partir de la grille d'évaluation de l’arrêté du 12 décembre 2012, le 
propriétaire met en œuvre les préconisations mentionnées à l’article R1334-20 selon les modalités suivantes : 

Score 1 – L’évaluation périodique de l'état de conservation de ces matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante est effectué dans 
un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de 
l’état de conservation, ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage et de son usage. La personne ayant réalisé cette évaluation 
en remet les résultats au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 2 – La mesure d’empoussièrement dans l’air est effectuée dans les conditions définies à l’article R1334-25, dans un délai de trois mois 
à compter de la date de remise au propriétaire du rapport de repérage ou des résultats de la dernière évaluation de l’état de conservation. 
L’organisme qui réalise les prélèvements d’air remet les résultats des mesures d’empoussièrement au propriétaire contre accusé de réception. 

Score 3 – Les travaux de confinement ou de retrait de l'amiante sont mis en œuvre selon les modalités prévues à l'article R. 1334-29. 

Article R1334-28 : Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est inférieur ou égal à la valeur de 
cinq fibres par litre, le propriétaire fait procéder à l’évaluation périodique de l'état de conservation des matériaux et produits de la liste A 
contenant de l’amiante prévue à l’article R1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date de remise des résultats des mesures 
d’empoussièrement ou à l'occasion de toute modification substantielle de l'ouvrage ou de son usage. 

Si le niveau d'empoussièrement mesuré dans l’air en application de l’article R1334-27 est supérieur à cinq fibres par litre, le propriétaire fait 
procéder à des travaux de confinement ou de retrait de l'amiante, selon les modalités prévues à l’article R1334-29. 

Article R1334-29 : Les travaux précités doivent être achevés dans un délai de trente-six mois à compter de la date à laquelle sont remis au 
propriétaire le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation de l’état de conservation. 

Pendant la période précédant les travaux, des mesures conservatoires appropriées doivent être mises en œuvre afin de réduire l'exposition 
des occupants et de la maintenir au niveau le plus bas possible, et dans tous les cas à un niveau d'empoussièrement inférieur à cinq fibres par 
litre. Les mesures conservatoires ne doivent conduire à aucune sollicitation des matériaux et produits concernés par les travaux. 

Le propriétaire informe le préfet du département du lieu d’implantation de l’immeuble concerné, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle sont remis le rapport de repérage ou les résultats des mesures d’empoussièrement ou de la dernière évaluation  de l’état de 
conservation, des mesures conservatoires mises en œuvres, et, dans un délai de douze mois, des travaux à réaliser et de l’échéancier proposé. 

Article R.1334-29-3 :  
I) A l’issue des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste A mentionnés à l’article R.1334-29, le propriétaire 

fait procéder par une personne mentionnée au premier alinéa de l’article R.1334-23, avant toute restitution des locaux traités, à un examen 
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visuel de l’état des surfaces traitées. Il fait également procéder, dans les conditions définies à l’article R.1334-25, à une mesure du niveau 
d’empoussièrement dans l’air après démantèlement du dispositif de confinement. Ce niveau doit être inférieur ou égal à cinq f ibres par litre. 

II) Si les travaux ne conduisent pas au retrait total des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante, il est procédé à une 
évaluation périodique de l’état de conservation de ces matériaux et produits résiduels dans les conditions prévues par l’arrêté mentionné à 
l’article R.1334-20, dans un délai maximal de trois ans à compter de la date à laquelle sont remis les résultats du contrôle ou à l’occasion de 
toute modification substantielle de l’ouvrage ou de son usage. 

III) Lorsque des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante sont effectués à 
l’intérieur de bâtiment occupés ou fréquentés, le propriétaire fait procéder, avant toute restitution des locaux traités, à l’examen visuel et à la 
mesure d’empoussièrement dans l’air mentionnée au premier alinéa du présent article. 

 

Détail des préconisations suivant l’état de conservation des matériaux ou produit de la liste B 
 
1. Réalisation d’une « évaluation périodique », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et l’étendue des 

dégradations qu’il présente et l’évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d’une action de protection 
immédiate sur le matériau ou produit, consistant à : 
a) Contrôler périodiquement que l’état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s’aggrave pas et, le cas échéant, que leur 
protection demeure en bon état de conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
 

2. Réalisation d’une « action corrective de premier niveau », lorsque le type de matériau ou produit concerné contenant de l’amiante, la nature et 
l’étendue des dégradations et l’évaluation du risque de dégradation conduisent à conclure à la nécessité d’une action de remise en état 
limitée au remplacement, au recouvrement ou à la protection des seuls éléments dégradés, consistant à : 
a) Rechercher les causes de la dégradation et définir les mesures correctives appropriées pour les supprimer ; b) Procéder à la mise en œuvre 
de ces mesures correctives afin d’éviter toute nouvelle dégradation et, dans l’attente, prendre les mesures de protection appropriées afin de 
limiter le risque de dispersion des fibres d’amiante ; 
c) Veiller à ce que les modifications apportées ne soient pas de nature à aggraver l’état des autres matériaux et produits contenant de 
l’amiante restant accessibles dans la même zone ; 
d) Contrôler périodiquement que les autres matériaux et produits restant accessibles ainsi que, le cas échéant, leur protection demeurent en 
bon état de conservation. 
Il est rappelé l’obligation de faire appel à une entreprise certifiée pour le retrait ou le confinement.  
 

3. Réalisation d’une « action corrective de second niveau », qui concerne l’ensemble d’une zone, de telle sorte que le matériau ou produit ne soit 
plus soumis à aucune agression ni dégradation, consistant à : 
a) Prendre, tant que les mesures mentionnées au c (paragraphe suivant) n’ont pas été mises en place, les mesures conservatoires 
appropriées pour limiter le risque de dégradation et la dispersion des fibres d’amiante. Cela peut consister à adapter, voire condamner l’usage 
des locaux concernés afin d’éviter toute exposition et toute dégradation du matériau ou produit contenant de l’amiante.  
Durant les mesures conservatoires, et afin de vérifier que celles-ci sont adaptées, une mesure d’empoussièrement est réalisée, conformément 
aux dispositions du code de la santé publique ; 
b) Procéder à une analyse de risque complémentaire, afin de définir les mesures de protection ou de retrait les plus adaptées, prenant en 
compte l’intégralité des matériaux et produits contenant de l’amiante dans la zone concernée ; 
c) Mettre en œuvre les mesures de protection ou de retrait définies par l’analyse de risque ; 
d) Contrôler  périodiquement  que  les autres  matériaux  et produits  restant  accessibles,  ainsi  que  leur protection, demeurent en bon état 
de conservation. 
En fonction des situations particulières rencontrées lors de l’évaluation de l’état de conservation, des compléments et précisions à ces 
recommandations sont susceptibles d’être apportées. 
 

 

 

7.5 - Annexe - Recommandations générales de sécurité 
 
L’identification des matériaux et produits contenant de l’amiante est un préalable à l’évaluation et à la prévention des risques liés à la présence 
d’amiante dans un bâtiment. Elle doit être complétée par la définition et la mise en œuvre de mesures de gestion adaptées et proportionnées 
pour limiter l’exposition des occupants présents temporairement ou de façon permanente dans le bâtiment et des personnes appe lées à intervenir 
sur les matériaux ou produits contenant de l’amiante. Les recommandations générales de sécurité définies ci-après rappellent les règles de base 
destinées à prévenir les expositions. Le propriétaire (ou, à défaut, l’exploitant) de l’immeuble concerné adapte ces recommandations aux 
particularités de chaque bâtiment et de ses conditions d’occupation ainsi qu’aux situations particulières rencontrées.  
Ces recommandations générales de sécurité ne se substituent en aucun cas aux obligations réglementaires existantes en matière de prévention 
des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, inscrites dans le code du travail.  

1. Informations générales  

a) Dangerosité de l’amiante  
Les maladies liées à l’amiante sont provoquées par l’inhalation des fibres. Toutes les variétés d’amiante sont classées comme substances 
cancérogènes avérées pour l’homme. Elles sont à l’origine de cancers qui peuvent atteindre soit la plèvre qui entoure les poumons 
(mésothéliomes), soit les bronches et/ou les poumons (cancers broncho-pulmonaires). Ces lésions surviennent longtemps (souvent entre 20 à 40 
ans) après le début de l’exposition à l’amiante. Le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) a également établi récemment un lien 
entre exposition à l’amiante et cancers du larynx et des ovaires. D’autres pathologies, non cancéreuses, peuvent également survenir en lien avec 
une exposition à l’amiante. Il s’agit exceptionnellement d’épanchements pleuraux (liquide dans la plèvre) qui peuvent être récidivants ou de 
plaques pleurales (qui épaississent la plèvre). Dans le cas d’empoussièrement important, habituellement d’origine professionnelle, l’amiante peut 
provoquer une sclérose (asbestose) qui réduira la capacité respiratoire et peut dans les cas les plus graves produire une insuffisance respiratoire 
parfois mortelle. Le risque de cancer du poumon peut être majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, comme la fumée du tabac.  

b) Présence d’amiante dans des matériaux et produits en bon état de conservation  
L’amiante a été intégré dans la composition de nombreux matériaux utilisés notamment pour la construction. En raison de son caractère 
cancérogène, ses usages ont été restreints progressivement à partir de 1977, pour aboutir à une interdiction totale en 1997.  
En fonction de leur caractéristique, les matériaux et produits contenant de l’amiante peuvent libérer des fibres d’amiante en cas d’usure ou lors 
d’interventions mettant en cause l’intégrité du matériau ou produit (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent 
alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.  
Pour rappel, les matériaux et produits répertoriés aux listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la santé publique font l’objet d’une évaluation de 
l’état de conservation dont les modalités sont définies par arrêté. Il convient de suivre les recommandations émises par les opérateurs de 
repérage dits « diagnostiqueurs » pour la gestion des matériaux ou produits repérés.  
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De façon générale, il est important de veiller au maintien en bon état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante et de 
remédier au plus tôt aux situations d’usure anormale ou de dégradation de ceux-ci.  

2. Intervention de professionnels soumis aux dispositions du code du travail  

Il est recommandé aux particuliers d’éviter dans la mesure du possible toute intervention directe sur des matériaux et produits contenant de 
l’amiante et de faire appel à des professionnels compétents dans de telles situations.  
Les entreprises réalisant des opérations sur matériaux et produits contenant de l’amiante sont soumises aux dispositions des articles R. 4412-94 
à R. 4412-148 du code du travail. Les entreprises qui réalisent des travaux de retrait ou de confinement de matériaux et produits contenant de 
l’amiante doivent en particulier être certifiées dans les conditions prévues à l’article R. 4412-129. Cette certification est obligatoire à partir du  
1er juillet 2013 pour les entreprises effectuant des travaux de retrait sur l’enveloppe extérieure des immeubles bâtis et à partir du 1er juillet 
2014 pour les entreprises de génie civil.  
Des documents d’information et des conseils pratiques de prévention adaptés sont disponibles sur le site Travailler-mieux (http://www.travailler-
mieux.gouv.fr) et sur le site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles (http://www.inrs.fr).  

3. Recommandations générales de sécurité  

Il convient d’éviter au maximum l’émission de poussières notamment lors d’interventions ponctuelles non répétées, par exemple :  
 perçage d’un mur pour accrocher un tableau ;  
 remplacement de joints sur des matériaux contenant de l’amiante ;  
 travaux réalisés à proximité d’un matériau contenant de l’amiante en bon état, par exemple des interventions légères dans des boîtiers 

électriques, sur des gaines ou des circuits situés sous un flocage sans action directe sur celui-ci, de remplacement d’une vanne sur une 
canalisation calorifugée à l’amiante.  

 
L’émission de poussières peut être limitée par humidification locale des matériaux contenant de l’amiante en prenant les mesures nécessaires 
pour éviter tout risque électrique et/ou en utilisant de préférence des outils manuels ou des outils à vitesse lente.  
Le port d’équipements adaptés de protection respiratoire est recommandé. Le port d’une combinaison jetable permet d’éviter la propagat ion de 
fibres d’amiante en dehors de la zone de travail. Les combinaisons doivent être jetées après chaque utilisation.  
Des informations sur le choix des équipements de protection sont disponibles sur le site internet amiante de l’INRS à l’adresse suivante : 
www.amiante.inrs.fr. De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un 
chiffon humide de nettoyage.  

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante  

Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions réglementaires, 
dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination.  
Lors de travaux conduisant à un désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire 
les maîtres d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément aux 
dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de l’environnement.  
Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) sont de la responsabilité de 
l’entreprise qui réalise les travaux.  

a. Conditionnement des déchets  
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas provoquer d’émission de 
poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des emballages appropriés et fermés, avec apposition 
de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement 
notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de 
stationnement, chargement ou déchargement de matières dangereuses.  
Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que 
possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs emballages.  

b. Apport en déchèterie  
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité provenant de ménages, 
voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie.  
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux 
déchets d’amiante.  

c. Filières d’élimination des déchets  
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets issus du nettoyage 
(chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent être envisagées.  
Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être éliminés dans des installations de 
stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage dédié à ce type de déchets.  
Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets 
liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de 
stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés.  

d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante  
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets d’amiante peuvent 
être obtenues auprès :  

 de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement ;  

 du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets dangereux ;  
 de la mairie ;  
 ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement accessible sur 

internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org.  

e. Traçabilité  
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire CERFA est 
téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau rempli par  les autres 
intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de vitrification).  
Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation préalable lui garantissant l’effectivité 
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d’une filière d’élimination des déchets.  
Par exception, le bordereau de suivi des déchets d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une 
déchèterie pour y déposer des déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un 
bordereau de suivi de déchets d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie.  

 

7.6 - Annexe - Autres documents 
 

 

 

Aucun autre document n’a été fourni ou n’est disponible  
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Rapport de l’état relatif à la présence de termites dans le bâtiment 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d’arrivée : 

Temps passé sur site : 

ODM n° 8116184 
AFNOR NF P 03-201 – Février 2016 
30/10/2018 
15 h 30 
02 h 07 

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : .................. Hauts-de-Seine 
Adresse : ......................... 22 avenue du Maréchal Foch 
Commune : ...................... 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
 ...................................... Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 81, Box Lot 92, 
    
Informations collectées auprès du donneur d'ordre : 

  Présence de traitements antérieurs contre les termites 
 Présence de termites dans le bâtiment 
 Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112-4 du CCH si date du dépôt de la demande 

de  permis de construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 1/11/2006 

Documents fournis: 
 ...................................... Néant  
Désignation du (ou des) bâtiment(s) et périmètre de repérage :  
 ...................................... Habitation (partie privative d'immeuble) 
 ...................................... Habitation, cave et box 
Situation du bien en regard d’un arrêté préfectoral pris en application de l’article L 133-5 du CCH : 
 ...................................... Le bien est situé dans une zone soumise à un arrêté préfectoral.  

 

B. - Désignation du client 

Désignation du client : 
Nom et prénom : .............. Mr FRAZAO 

Adresse : ......................... 22 avenue du Maréchal Foch 92260  FONTENAY-AUX-ROSES 
Si le client n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 

Nom et prénom : .............. Mandataire Agence Thomas RAIMBAULT  FT Agence Centrale - Fontenay 
Adresse : ......................... 48 Rue Boucicaut 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ........................................ AOUACHRIA Zerouale 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ........... SYNERGIE-DIAG 
Adresse : ................................................... 31 RUE DU PERE CORENTIN 
 ................................................................ 75014 PARIS 
Numéro SIRET : ......................................... 815 111 893 00013 

Désignation de la compagnie d'assurance : ALLIANZ 
Numéro de police et date de validité : ....... RCP N° 808108851 / du 01/10/2018 au 30/09/2019 

Certification de compétence DTI2406 délivrée par : DEKRA Certification, le 15/11/2013 
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D. - Identification des bâtiments et des parties de bâtiments visités et des éléments 
infestés ou ayant été infestés par les termites et ceux qui ne le sont pas : 

Liste des pièces visitées : 
2ème étage - Entrée,  
2ème étage - Séjour,  
2ème étage - Cuisine,  
2ème étage - Dégagement,  
2ème étage - Salle de bain,  

2ème étage - Wc,  
2ème étage - Chambre 1,  
2ème étage - Chambre 2,  
Sous-Sol - Cave,  
Extérieur - Box 

 
Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 
Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

2ème étage 

Entrée 

Sol - Parquet bois 
Mur - Plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Séjour 

Sol - Parquet bois 
Mur - Plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Fenêtre(s) en pvc et bois  
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Cuisine 

Sol - Carrelage 
Mur - Faïence, plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Fenêtre(s) en pvc et bois  
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Dégagement 

Sol - Parquet bois 
Mur - Plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Salle de bain 

Sol - Carrelage 
Mur - Faïence, plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Wc 

Sol - Carrelage 
Mur - Faïence, plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en carrelage 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 1 

Sol - Parquet bois 
Mur - Plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Fenêtre(s) en pvc et bois  
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Chambre 2 

Sol - Parquet bois 
Mur - Plâtre peint 
Plafond - Plâtre peint 
Fenêtre(s) en pvc et bois  
Porte(s) en bois, Huisseries en bois  
Plinthes en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

Sous-Sol 

Cave 

Sol - Chape ciment 
Mur - Béton, parpaings 
Plafond - Ciment 
Porte(s) en bois, Huissries en bois 

Absence d'indices d'infestation de termites 

 Huisseries et porte Absence d'indices d'infestation de termites 

Extérieur 
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Bâtiments et parties de 

bâtiments visités (1) 

Ouvrages, parties d’ouvrages et éléments examinés  

(2) 
Résultats du diagnostic d’infestation (3) 

Box 

Sol - Chape ciment 
Mur - Béton, parpaings 
Plafond - Ciment 
Porte(s) en métal, Huisseries en métal 

Absence d'indices d'infestation de termites 

(1) Identifier notamment chaque bâtiment et chacune des pièces du bâtiment. 

(2) Identifier notamment : ossature, murs, planchers, escaliers, boiseries, plinthes, charpentes... 

(3) Mentionner les indices ou l’absence d’indices d’infestation de termites et en préciser la nature et la localisation. 
 

E. – Catégories de termites en cause : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016) et à 
l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 2007. 

La recherche de termites porte sur différentes catégories de termites : 

 - Les termites souterrains, regroupant cinq espèces identifiées en France métropolitaine 
(Reticulitermes flavipes, reticulitermes lucifugus, reticulitermes banyulensis, reticulitermes grassei et 

reticulitermes urbis) et deux espèces supplémentaires dans les DOM (Coptotermes et heterotermes), 

 - Les termites de bois sec, regroupant les kalotermes flavicolis présent surtout dans le sud de la 
France métropolitaine et les Cryptotermes présent principalement dans les DOM et de façon ponctuelle en 
métropole. 

 - Les termites arboricoles, appartiennent au genre Nasutitermes présent presque exclusivement 
dans les DOM. 

Les principaux indices d’une infestation sont : 

- Altérations dans le bois, 

- Présence de termites vivants, 

- Présence de galeries-tunnels (cordonnets) ou concrétions, 

- Cadavres ou restes d’individus reproducteurs, 

- Présence d’orifices obturés ou non. 
 

Rappels règlementaires : 
L 133-5 du CCH : Lorsque, dans une ou plusieurs communes, des foyers de termites sont identifiés, un arrêté préfectoral, pris sur 
proposition ou après consultation des conseils municipaux intéressés, délimite les zones contaminées ou susceptibles de l'être à court 
terme. En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment situé dans ces zones, les bois et matériaux contaminés sont incinérés sur 
place ou traités avant tout transport si leur destruction par incinération sur place est impossible. La personne qui a procédé à ces 
opérations en fait la déclaration en mairie. 
Article L 112-17 du CCH : Les règles de construction et d'aménagement applicables aux ouvrages et locaux de toute nature quant à leur 
résistance aux termites et aux autres insectes xylophages sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ces règles peuvent être adaptées à la 
situation particulière de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte et de Saint-Martin. 
 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n'ayant 
pu être visités et justification : 

Néant 

 
G. - Identification des ouvrages, parties d'ouvrages et éléments qui n'ont pas été 

examinés et justification : 
 

 Localisation Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Motif 

Néant -  

Nota : notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux parties d’immeubles non visités, 

dès lors que les dispositions permettant un contrôle des zones concernées auront été prises par le propriétaire ou son 

mandataire. 
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H. - Constatations diverses : 
 

Localisation 
Liste des ouvrages, parties 

d’ouvrages 
Observations et constatations diverses 

Général - 

Le diagnostic se limite aux zones rendues visibles et accessibles 
par 

le propriétaire 
Les zones situées derrière les doublages des murs et plafonds n'ont 

pas été visitées par défaut d'accès. 
La face des plinthes contre la maçonnerie n'est pas contrôlable 

sans démontage 
La face des soubassements contre la maçonnerie et les tasseaux de 

fixation de ces soubassements ne sont pas contrôlables sans 
démontage 

Les faces des bâtis de portes extérieures en contact avec la 
maçonnerie et les parties encastrées ne sont pas contrôlables sans 

dépose de la menuiserie 
Les faces des bâtis de portes intérieures en contact avec la 

maçonnerie et les parties encastrées ne sont pas contrôlables sans 
dépose de la menuiserie 

Les faces des bâtis de fenêtre en contact avec la maçonnerie et les 
parties encastrées ne sont pas contrôlables sans dépose de la 

menuiserie. 
Les faces des bâtis de placard en contact avec la maçonnerie et les 

parties encastrées ne sont pas contrôlables sans dépose de la 
menuiserie. 

La présence du parquet ne permet pas le contrôle du plancher 
La trappe d'accès sous baignoire n'étant pas démontée lors de 

notre visite, le contrôle du volume sous baignoire, (où la présence 
d'humidité et l'obscurité sont susceptibles de favoriser la 

prolifération des termites) n'a pas été réalisé. 
Le caisson de volet n'étant pas démonté lors de notre visite, le 

contrôle de ce volume fermé (où la présence d'humidité et 
l'obscurité sont susceptibles de favoriser la prolifération des 

termites) n'a pas été réalisé. 
Le volume intérieur des goulottes plastiques n'est pas contrôlable 
sans démontage de ces goulottes Notre responsabilité ne saurait 
être engagée pour ces ouvrages, parties d'ouvrages et éléments 
que nous pourrons contrôler lorsqu'ils seront rendus accessibles. 

Sous-Sol - Cave - 
Présence d'indices d'infestation d'autres agents de dégradation 

biologique du bois 

 

 
Note 1: Les indices d’infestation des autres agents de dégradation biologique du bois sont notés de manière 

générale pour information du donneur d’ordre, il n’est donc pas nécessaire d’en indiquer la nature, 
le nombre et la localisation précise. Si le donneur d’ordre le souhaite, il fait réaliser une recherche 
de ces agents dont la méthodologie et les éléments sont décrits dans la norme NF-P 03-200. 

 

I. - Moyens d'investigation utilisés : 

La mission et son rapport sont exécutés conformément à la norme AFNOR NF P 03-201 (Février 2016), à 
l’article L.133-5, L.133-6, L 271-4 à 6, R133-7 et à l’arrêté du 07 mars 2012 modifiant l’arrêté du 29 mars 
2007. La recherche de termites porte sur les termites souterrain, termites de bois sec ou termites arboricole 
et est effectuée jusqu’à 10 mètres des extérieurs de l’habitation, dans la limite de la propriété. 
 

Moyens d’investigation : 
Examen visuel des parties visibles et accessibles. 
Sondage manuel systématique des boiseries à l’aide d’un poinçon. 
Utilisation d’un ciseau à bois en cas de constatation de dégradations. 
Utilisation d’une échelle en cas de nécessité. 
À l’extérieur une hachette est utilisée pour sonder le bois mort. 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
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Mr FRAZAO 

Commentaires (Ecart par rapport à la norme, …) : 
Néant 

 

J. – VISA et mentions : 

 
Mention 1 : Le présent rapport n’a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l’état 

relatif à la présence de termite dans le bâtiment objet de la mission. 

Mention 2 : L’intervention n’a pas eu pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois 
et matériaux. 
 

Nota 2 : Dans le cas de la présence de termites, il est rappelé l’obligation de déclaration en mairie de 
l’infestation prévue aux articles L.133-4 et R. 133-3 du code de la construction et de l’habitation. 

Nota 3 : Conformément à l’article L-271-6 du CCH, l’opérateur ayant réalisé cet état relatif à la présence de 
termites n’a aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec 

le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à lui, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur des ouvrages pour lesquels il lui est demandé d’établir cet état. 

Nota 4 : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA 

Certification  3/5 avenue Garlande 92220 BAGNEUX (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-
11) 

 

 

 

Visite effectuée le 30/10/2018.  

Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le 30/10/2018 

Par : AOUACHRIA 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe – Plans – croquis 
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Annexe – Ordre de mission / Assurance / Attestation sur l’honneur 
 
 
 

 

http://www.synergiediag.fr/


 

SYNERGIE-DIAG - 31 Rue du Père CORENTIN – 75014 PARIS 

Tél. : 06 52 05 87 92 - E-mail : contact@synergiediag.fr 

N° de Siret : 815 111 893 00013 

www.synergiediag.fr  

 

ATTESTATION(S) DE CERTIFICATIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

SYNERGIE-DIAG - 31 Rue du Père CORENTIN – 75014 PARIS 

Tél. : 06 52 05 87 92 - E-mail : contact@synergiediag.fr 

N° de Siret : 815 111 893 00013 

www.synergiediag.fr  

ATTESTATION D’ASSURANCE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

SYNERGIE-DIAG - 31 Rue du Père CORENTIN – 75014 PARIS 

Tél. : 06 52 05 87 92 - E-mail : contact@synergiediag.fr 

N° de Siret : 815 111 893 00013 

www.synergiediag.fr  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

SYNERGIE-DIAG - 31 Rue du Père CORENTIN – 75014 PARIS 

Tél. : 06 52 05 87 92 - E-mail : contact@synergiediag.fr 

N° de Siret : 815 111 893 00013 

www.synergiediag.fr  

 

 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR 

 

 

Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, je soussigné, 

AOUACHRIA, atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et 

disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et 

diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 

 

Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 

Présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens - appropriés 

(les différents diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun 

des dossiers), 

Ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa 

responsabilité en raison de ses interventions (montant de la garantie de 300 000 € par sinistre et 500 

000 € par année d’assurance), 

N’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le 

propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 

travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un 

des documents constituant le DDT. 

 

 

Nous vous prions d'agréer, Madame, l'expression de nos salutations distinguées. 
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Rapport de l’Etat de l’Installation Intérieure de Gaz 
 

Numéro de dossier : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage : 
Heure d’arrivée : 

Durée du repérage : 

ODM n° 8116184 
AFNOR NF P 45-500 
22/02/2018 
09 h 15 
02 h 50 

 

La présente mission consiste à établir l’état de l’installation intérieure de gaz conformément à l’arrêté du 6 avril 2007 modifié, 18 
novembre 2013 et 12 février 2014 afin d’évaluer les risques pouvant compromettre la sécurité des personnes, de rendre opérante 
une clause d’exonération de la garantie du vice caché, en application de l’article 17 de la loi n°2003-08 du 3 janvier 2003, modifié 
par l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005. En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la 
règlementation en vigueur.  

 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département : ........................... Hauts-de-Seine 
Adresse : ................................... 22 avenue du Maréchal Foch 
Commune : ............................... 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 81, Box Lot 92, 
Périmètre de repérage : ............... Habitation, cave et box 
Type de bâtiment : ..................... Habitation (partie privative d'immeuble) 
Nature du gaz distribué : ............. Gaz naturel 
Distributeur : ............................. Gaz de France 
Installation alimentée en gaz : ...... OUI  
 
 

B. - Désignation du propriétaire 

Désignation du propriétaire : 
Nom et prénom : ........................ Mr FRAZAO 
Adresse : ................................... 22 avenue du Maréchal Foch 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
Si le propriétaire n'est pas le donneur d'ordre : 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : 

 Autre 
Nom et prénom : ........................ Mandataire Agence Thomas RAIMBAULT  FT Agence Centrale - Fontenay 
Adresse : ................................... 48 Rue Boucicaut 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
Titulaire du contrat de fourniture de gaz : 
Nom et prénom : ........................ Mr FRAZAO  
Adresse : ................................... 22 avenue du Maréchal Foch 92260 FONTENAY-AUX-ROSES  
N° de téléphone : .......................  
Références : .............................. Numéro du point de comptage estimation (PCE) à 14 chiffres : 3217B108491380 
 
 

C. - Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ........................................ AOUACHRIA  
Raison sociale et nom de l'entreprise : ........... SYNERGIE-DIAG 
Adresse : ................................................... 31 RUE DU PERE CORENTIN 
 ................................................................ 75014 PARIS 
Numéro SIRET : ......................................... 815 111 893 00013 

Désignation de la compagnie d'assurance : ALLIANZ 
Numéro de police et date de validité : ....... RCP N° 808108851 / du 01/10/2017 au 30/09/2018 

Certification de compétence DTI2406 délivrée par : DEKRA Certification, le 29/10/2013 
Norme méthodologique employée : ................ NF P 45-500 
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D. - Identification des appareils 
 

(1) Cuisinière, table de cuisson, chauffe-eaux, chaudière, radiateur, …. 
(2) Non raccordé — Raccordé — Étanche. 
 

Note : Nous vous rappelons l’obligation d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits de fumées. 

E. - Anomalies identifiées 

 
Points de contrôle(3)  

(selon la norme) 

Anomalies 
observées 

(A1(4), A2(5), 
DGI(6)) 

Libellé des anomalies et recommandations 

C.14 - 19.2 
Ventilation du local - Amenée 

d'air 
A2 

La section de l'amenée d'air du local équipé ou prévu pour un appareil d'utilisation 
est manifestement insuffisante (section d'orifice ou nombre de modules). 
(Chaudière e.l.m. leblanc) 
Risque(s) constaté(s) : Risque d'intoxication au monoxyde de carbone (CO) causée 
par une mauvaise combustion 

C.14 - 19.2 
Ventilation du local - Amenée 

d'air 
A2 

La section de l'amenée d'air du local équipé ou prévu pour un appareil d'utilisation 
est manifestement insuffisante (section d'orifice ou nombre de modules). (Robinet 
en attente) 
Risque(s) constaté(s) : Risque d'intoxication au monoxyde de carbone (CO) causée 
par une mauvaise combustion 

(3)   Point de contrôle selon la norme utilisée. 
(4)  A1 : L’installation présente une anomalie à prendre en compte lors d'une intervention ultérieure sur l'installation 
(5) A2 : L'installation présente une anomalie dont le caractère de gravité ne justifie pas que l'on interrompe aussitôt la 

fourniture du gaz, mais est suffisamment importante pour que la réparation soit réalisée dans les meilleurs délais. 
(6) DGI : (Danger Grave et Immédiat) L'installation présente une anomalie suffisamment grave pour que l'opérateur 

de diagnostic interrompe aussitôt l'alimentation en gaz jusqu'à suppression du ou des défauts constituants la 
source du danger 

Note : Nous vous rappelons que la responsabilité de l’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement 
vérifiés et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installation 

F. – Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et volumes) n’ayant 
pu être contrôlés et motif : 

Néant 

Localisation 
Installations intérieures 

gaz  
Motif 

Néant   
 

Nota 1 : Notre cabinet s’engage à retourner sur les lieux afin de compléter le constat aux installations non contrôlées, 
dès lors que les dispositions permettant un contrôle des installations concernées auront été prises par le propriétaire 
ou son mandataire. 

Note 2 : Nous attirons votre attention sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste pleinement engagée 
en cas d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non. 

G. - Constatations diverses 

Commentaires : 
 

Liste des installations intérieures 
gaz (Genre(1), marque, modèle) 

Type(2) 
Puissan

ce en 
kW 

Localisation 

Observations : 
(anomalie, débit calorifique, taux de CO mesuré(s), motif de 

l’absence ou de l’impossibilité de contrôle pour chaque 
appareil concerné) 

Chaudière e.l.m. leblanc Raccordé 
Non 

Visible Cuisine 

Mesure CO : 0 ppm 
Photo : PhGaz001 
Entretien appareil : Non 
Entretien conduit : Non 

Robinet en attente Non 
raccordé 

Non 
Visible 

Cuisine Photo : PhGaz002 
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 Attestation de contrôle de moins d'un an de la vacuité des conduits de fumées non présentée 

 Justificatif d'entretien de moins d'un an de la chaudière non présenté 
 Le conduit de raccordement n'est pas visitable 

Documents remis  par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
Néant 

Observations complémentaires : 
 

Néant 

Conclusion :  

 L’installation ne comporte aucune anomalie. 

 L’installation comporte des anomalies de type A1 qui devront être réparées ultérieurement. 

  L’installation comporte des anomalies de type A2 qui devront être réparées dans les meilleurs délais. 

 L’installation comporte des anomalies de type DGI qui devront être réparées avant remise en service. 

 

H. - Actions de l'opérateur de diagnostic en cas de DGI 

 Fermeture totale avec pose d'une étiquette signalant la condamnation de l'installation de gaz 

ou 

 Fermeture partielle avec pose d'une étiquette signalant la condamnation d'un appareil ou d'une partie de l'installation 

 

 Transmission au Distributeur de gaz des informations suivantes : 

• référence du contrat de fourniture de gaz, du Point de Comptage Estimation, du Point de Livraison ou du numéro de compteur ; 
• codes des anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat (DGI). 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA 
Certification - 3/5 avenue Garlande 92220 BAGNEUX (détail sur www.cofrac.fr 
programme n°4-4-11) 

 

Dates de visite et d'établissement de l'état de l'installation gaz : 
Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le 22/02/2018 

Par : AOUACHRIA Z 

 

 
 
 
 

 
 

I. - Annexe - Plans 

Aucun schéma de repérage n'a été joint à ce rapport. 
 

 
J. - Annexe - Photos 
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Photo n° du Compteur Gaz 

 

Photo n° PhGaz001 
Localisation : Cuisine 
Chaudière e.l.m. leblanc (Type : Raccordé) 

 

Photo n° PhGaz002 
Localisation : Cuisine 
Robinet en attente (Type : Non raccordé) 

 
K. - Annexe - Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter 

 
 

 
Les accidents dus aux installations gaz, tout en restant peu nombreux, sont responsables d’un nombre important de 
victimes. La vétusté des installations, l’absence d’entretien des appareils et certains comportements imprudents sont des 
facteurs de risque : 98 % des accidents, fuites et explosions sont recensés dans les installations intérieures. 
Les intoxications oxycarbonées et les explosions font un grand nombre de victimes qui décèdent ou gardent des séquelles 
et handicaps à long terme. 
  
Quels sont les moyens de prévention des accidents liés aux installations intérieures gaz ? 
  
Pour prévenir les accidents liés aux installations intérieures gaz, il est nécessaire d’observer quelques règles de base : 

http://www.synergiediag.fr/
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 Renouvelez le tuyau de raccordement de la cuisinière ou de la bouteille de gaz régulièrement et dès qu’il est 
fissuré, 

 Faire ramoner les conduits d’évacuation des appareils de chauffage et de cheminée régulièrement, 
 Faire entretenir et contrôler régulièrement les installations intérieures de gaz par un professionnel. 

 
Mais il s’agit également d’être vigilant, des gestes simples doivent devenir des automatismes : 

 ne pas utiliser les produits aérosols ou les bouteilles de camping-gaz dans un espace confiné, près d’une source 
de chaleur, 

 fermer le robinet d’alimentation de votre cuisinière après chaque usage et vérifiez la date de péremption du 
tuyau souple de votre cuisinière ou de votre bouteille de gaz, 

 assurer une bonne ventilation de votre logement, n’obstruer pas les bouches d’aération, 
 sensibiliser les enfants aux principales règles de sécurité des appareils gaz. 

 
Quelle conduite adopter en cas de fuite de gaz ? 
  
Lors d’une fuite de gaz, il faut éviter tout risque d’étincelle qui entraînerait une explosion : 

 ne pas allumer la lumière, ni toucher aux interrupteurs, ni aux disjoncteurs, 
 ne pas téléphoner de chez vous, que ce soit avec un téléphone fixe ou un portable, 
 ne pas prendre l’ascenseur mais les escaliers, 
 une fois à l’extérieur, prévenir les secours 

 
Pour aller plus loin : http://www.developpement-durable.gouv.fr  
 
 

 
 
 

http://www.synergiediag.fr/
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Etat de l’Installation Intérieure d’Electricité 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

ODM n° 8116184 
22/02/2018 
09 h 15 
02 h 50 

 

La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, 10 aout 2015 et du 4 avril 2011, à établir un état de 
l’installation électrique, en vue d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 
134-7, R134-10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de 
l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur. 

1. - Désignation et description du local d’habitation et de ses dépendances 

Localisation du local d’habitation et de ses dépendances :  
Type d’immeuble : ................... Appartement 
Adresse : ................................ 22 avenue du Maréchal Foch  
Commune : ............................. 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
Département : ......................... Hauts-de-Seine 
Référence cadastrale : ..............   
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété :  
 Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 81, Box Lot 92, 
Périmètre de repérage : ............ Habitation, cave et box 
Année de construction : ............ 1960 
Année de l’installation : ............ 1960  
Distributeur d’électricité : .......... EDF 
Parties du bien non visitées : ..... Néant 

 

2. - Identification du donneur d’ordre 

Identité du donneur d’ordre : 
Nom et prénom : ..................... Mandataire Agence Thomas RAIMBAULT  FT Agence Centrale - Fontenay 
Adresse : ................................ 48 Rue Boucicaut 

  92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
Téléphone et adresse internet : . Non communiquées 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé) : Autre 
 
Propriétaire du local d’habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom : ..................... Mr FRAZAO 
Adresse : ................................ 22 avenue du Maréchal Foch 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 

3. – Indentification de l’opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport 
Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : .................................... AOUACHRIA Zerouale 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ....... SYNERGIE-DIAG 
Adresse : ............................................... 31 RUE DU PERE CORENTIN 
 ............................................................ 75014 PARIS 
Numéro SIRET : ...................................... 815 111 893 00013 
Désignation de la compagnie d'assurance : ALLIANZ 
Numéro de police et date de validité : ....... RCP N° 808108851 / du 01/10/2017 au 30/09/2018 

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA Certification le 29/10/2013 
jusqu’au  28/10/2018. (Certification de compétence DTI2406)  
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4. – Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l’installation intérieure d’électricité 

 

L'état de l'installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d'habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d'utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu. 
L'intervention de l'opérateur réalisant l'état de l'installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles. 
 
Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment : 

 les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 
par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ; 

 les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ; 
 inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits; 
 

 

5. – Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes 
 

 

 L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie. 

 L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies. 
 

 
 

 
Anomalies avérées selon les domaines suivants :  

 

  L’appareil général de commande et de protection et de son accessibilité. 
  Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 

terre. 

  Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit. 

  La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une baignoire. 

  Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - 

Protection mécanique des conducteurs. 

  Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage. 

 
Anomalies relavtives aux installations particulières 

  Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 

inversement. 

  Piscine privée, ou bassin de fontaine 

 
Informations complémentaires 

  Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

 

http://www.synergiediag.fr/
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Domaines Anomalies Photo 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 

l'installation / Prise de terre et 
installation de mise à la terre 

Non conformité du point de contrôle: 

 

6. Matériels électriques 
vétustes, inadaptés à l'usage 

Non conformité du point de contrôle: 

 

IC. Socles de prise de courant, 
dispositif à courant différentiel 

résiduel à haute sensibilité 
Non conformité du point de contrôle:  

 Non conformité du point de contrôle:  

 

6. – Avertissement particulier 

 
Points de contrôle n’ayant pu être vérifiés 

Domaines Points de contrôle 

2. Dispositif de protection 
différentiel à l'origine de 
l'installation / Prise de terre et 
installation de mise à la terre 

Constitution et mise en œuvre 

4. La liaison équipotentielle et 
installation électrique adaptées 
aux conditions particulières 
des locaux contenant une 
douche ou une baignoire 

Caractéristiques techniques 

 

Parties du bien (pièces et emplacements) n’ayant pu être visitées et justification : 

Néant 

 

7. - Recommandations relevant du devoir de conseil de professionnel 

 
Constatations supplémentaires : L'installation de mise à la terre située dans les parties communes de 
l'immeuble collectif d'habitation (prise de terre, conducteur de terre, borne ou barrette principale de 
terre, liaison équipotentielle principale, conducteur principal de protection et la ou les dérivation(s) 
éventuelle(s) de terre situées en parties communes de l'immeuble d'habitation) : plus précisément, il 
n'a pas été contrôlé son existence ni ses caractéristiques. 
 

 
Néant 
 

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

http://www.synergiediag.fr/
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• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 

 

 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA 
Certification - 3/5 avenue Garlande 92220 BAGNEUX (détail sur www.cofrac.fr programme 
n°4-4-11) 

 
Dates de visite et d'établissement de l'état : 
Visite effectuée le : 22/02/2018 

Etat rédigé à FONTENAY-AUX-ROSES, le 22/02/2018 

Par : Mr : AOUACHRIA 

 

 

  

http://www.synergiediag.fr/
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8. – Explications détaillées relatives aux risques encourus 

 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 

Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l’intérieur du logement, permet d’interrompre, en cas d’urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l’alimentation électrique. 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d’assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 
d’électrisation, voire d’électrocution), d’incendie ou d’intervention sur l’installation électrique. 
Protection différentielle à l’origine de l’installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique. 
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d’un défaut d’isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte. 
L’absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l’origine de chaque circuit, 
permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits. 
L’absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l’origine d’incendies. 
Liaison équipotentielle dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps 
humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux. 
Son absence privilégie, en cas de défaut, l’écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d’une électrisation, 
voire d’une électrocution. 
Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique à 
l’intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé. 
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 
Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont 
accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d’un couvercle, 
matériels électriques cassés...) présentent d’importants risques d’électrisation, voire d’électrocution. 
Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l’usage : Ces matériels électriques, lorsqu’ils sont trop anciens, n’assurent pas une protection 
satisfaisante contre l’accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’isolement suffisant. Lorsqu’ils ne sont pas adaptés à 
l’usage que l’on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d’ importants 
risques d’électrisation, voire d’électrocution. 
Appareils d’utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l’installation électrique 
issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou 
une partie active sous tension peut être la cause d’électrisation, voire d’électrocution. 
Piscine privée ou bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de l’installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d’une électrisation, voire d’une électrocution. 

 
Informations complémentaires 
 

Objectif des dispositions et description des risques encourus 
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'installation 
électrique : L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l’installation électrique ou du circuit concerné, dès l’apparition d’un 
courant de défaut même de faible valeur. C’est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l’usure normale ou anormale des 
matériels, l’imprudence ou le défaut d’entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d’un matériel électrique ) des mesures classiques de 
protection contre les risques d’électrisation, voire d’électrocution. 
Socles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l'objectif est d'éviter l'introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l'électrocution. 

Socles de prise de courant de type à puits : La présence d’un puits au niveau d’un socle de prise de courant évite le risque d’électrisation, 
voire d’électrocution, au moment de l’introduction des fiche mâles non isolées d’un cordon d’alimentation. 

http://www.synergiediag.fr/
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Annexe - Photos 

 

 

Photo PhEle001 

 

Photo PhEle002 

 

Règles élémentaires de sécurité et d’usage à respecter (liste non exhaustive) 

 
L’électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c’est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu’elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu’elle soit et reste en bon état.  
 
Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples : 

• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides 
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher 
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer 
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d'une prise de courant 
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé 
 
 
 

http://www.synergiediag.fr/
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2) 

N° : .................................. ODM n° 8116184  
Valable jusqu’au : ........... 21/02/2028 

Type de bâtiment : .......... Habitation (parties privatives 
d'immeuble collectif) 

Année de construction : .. 1960 

Surface habitable : .......... 64.42 m² 
Adresse : ........................ 22 avenue du Maréchal Foch 

(Etage 2, 72, Cave Lot N° 81, Box 
Lot 92) 

 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

Date (visite) : ...... 22/02/2018  
Diagnostiqueur : . AOUACHRIA Zerouale 
Certification : DEKRA Certification n°DTI2406 obtenue le 

02/01/2014 
Cachet et signature :   

Propriétaire : 
Nom : .............................. Mr FRAZAO 

Adresse : ........................ 22 avenue du Maréchal Foch 

 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

Propriétaire des installations communes (s’il y a lieu) : 
Nom : .....................  
Adresse : ...............  

Consommations annuelles par énergie 

Obtenues au moyen des factures d'énergie du logement des années 2018-2017-2016,  prix des énergies indexés au 15 Août 
2015 

 Moyenne annuelle 
des consommations 

Consommations en 
énergies finales 

Consommations en 
énergie primaire 

Frais annuels d’énergie 

 
détail par énergie dans 

l’unité d’origine 
détail par énergie et par usage 

en kWhEF 
détail par usage en 

kWhEP 
 

Chauffage Facture Fioul 
kWh PCI: 9887 Fioul : 9 887 kWhEF 9 887 kWhEP 712 € 

Eau chaude sanitaire Evaluation 3CL-DPE Gaz Naturel : 2 991 kWhEF 2 991 kWhEP 254 € 

Refroidissement  - - - 

CONSOMMATION 
D'ENERGIE POUR LES 
USAGES RECENSÉS 

 
Gaz Naturel : 2 991 kWhEF 

Fioul : 9 887 kWhEF 
12 878 kWhEP 

1 055 € 
(abonnement de  

89 € inclus) 
 

Consommations énergétiques 
(en énergie primaire) 

Pour le chauffage, la production d’eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Émissions de gaz à effet de serre 
(GES) 

Pour le chauffage, la production d’eau chaude 
sanitaire et le refroidissement 

Consommation réelle : 199 kWhEP/m².an Estimation des émissions : 56 kg éqCO2/m².an 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2)  

Descriptif du logement et de ses équipements  

Logement Chauffage et refroidissement Eau chaude sanitaire, ventilation 
Murs : 
Béton banché non isolé donnant sur l'extérieur 
Béton banché non isolé donnant sur des circulations communes 
sans ouverture directe sur l'extérieur 

Système de chauffage : 
Chaudière individuelle fioul 
installée après 1991  

 
Emetteurs:  
Radiateurs 

Système de production d’ECS : 
Chauffe-eau gaz installé après 
2000, avec veilleuse (système 
individuel) 

Toiture : 
Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé 

Menuiseries : 
Porte(s) bois opaque pleine 
Fenêtres battantes PVC double vitrage avec lame d'air 15 mm et 
persiennes avec ajours fixes 
Portes-fenêtres battantes PVC double vitrage avec lame d'air 15 
mm et persiennes avec ajours fixes 

Système de refroidissement : 
Néant 

Système de ventilation : 
Naturelle par conduit 

Plancher bas : 
Dalle béton non isolée donnant sur un local chauffé 

Rapport d’entretien ou d’inspection des chaudières joint : 
Néant 

Énergies renouvelables Quantité d'énergie d'origine renouvelable : 0 kWhEP/m².an 

Type d’équipements présents utilisant des énergies renouvelables :  
 Néant 

 

 
Pourquoi un diagnostic 
 

 Pour informer le futur locataire ou acheteur ; 

 Pour comparer différents logements entre eux ; 

 Pour inciter à effectuer des travaux d’économie 
d’énergie et contribuer à la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 

 
Usages recensés 

 
Le diagnostic ne relève pas l’ensemble des consommations 
d’énergie, mais seulement celles nécessaires pour le chauffage, 
la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement du 
logement. Certaines consommations comme l’éclairage, les 
procédés industriels ou spécifiques (cuisson, informatique, etc.) 
ne sont pas comptabilisées dans les étiquettes énergie et climat 
des bâtiments. 

Constitution de l’étiquette énergie 
 
La consommation d’énergie indiquée sur l’étiquette énergie est 
le résultat de la conversion en énergie primaire des 
consommations d’énergie du logement indiquées par les 
compteurs ou les relevés. 

 

Énergie finale et énergie primaire 
 
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez chez vous (gaz, 
électricité, fioul domestique, bois, etc.). Pour que vous disposiez 
de ces énergies, il aura fallu les extraire, les distribuer, les 
stocker, les produire, et donc dépenser plus d’énergie que celle 
que vous utilisez en bout de course. 
 
L’énergie primaire est le total de toutes ces énergies 
consommées. 

Variations des prix de l’énergie et des conventions de 
calcul 
 
Le calcul des consommations et des frais d’énergie fait intervenir 
des valeurs qui varient sensiblement dans le temps. La mention 
« prix de l’énergie en date du… » indique la date de l’arrêté en 
vigueur au moment de l’établissement du diagnostic.  
 
Elle reflète les prix moyens des énergies que l’Observatoire de 
l’Énergie constate au niveau national. 

Énergies renouvelables 
 
Elles figurent sur cette page de manière séparée. Seules sont 
estimées les quantités d’énergies renouvelables produites par  
les équipements installés à demeure. 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2)  

Conseils pour un bon usage 

En complément de l’amélioration de son logement (voir page suivante), il existe une multitude de mesures non coûteuses  
ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ces 
mesures concernent le chauffage, l’eau chaude sanitaire et le confort d’été. 

Chauffage 
- Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque 

pièce pendant la nuit, 
- Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de 

chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la 
bonne diffusion de la chaleur. 

- Si possible, régulez et programmez : La régulation vise 
à maintenir la température à une valeur constante. Si 
vous disposez d’un thermostat, réglez-le à 19°C ; quant 
à la programmation, elle permet de faire varier cette 
température de consigne en fonction des besoins et de 
l’occupation du logement. On recommande ainsi de 
couper le chauffage durant l’inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois, 
pour assurer une remontée rapide en température, on 
dispose d’un contrôle de la température réduite que l’on 
règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à 
la température de confort pour les absences courtes. 
Lorsque l’absence est prolongée, on conseille une 
température « Hors gel » fixée aux environs de 8°C. Le 
programmateur assure automatiquement cette tâche. 

- Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez 
de 5 à 10 % d’énergie. 

- Eteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes. 
 

Eau chaude sanitaire 
- Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes 

d’inoccupation (départs en congés,…) pour limiter les 
pertes inutiles. 

- Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs. 
 

Aération 
Si votre logement fonctionne en ventilation naturelle : 
- Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur 

et d’éviter la dégradation du bâti par l’humidité. 
 

- Il est conseillé d’aérer quotidiennement le logement en 
ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée et 
nettoyez régulièrement les grilles d’entrée d’air et les 
bouches d’extraction s’il y a lieu. 

- Ne bouchez pas les entrées d’air, sinon vous pourriez 
mettre votre santé en danger. Si elles vous gênent, 
faites appel à un professionnel. 

 
Si votre logement fonctionne avec une ventilation 
mécanique contrôlée : 
- Aérez périodiquement le logement. 
 
Confort d’été 
- Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports 

solaires dans la maison le jour. 
- Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit 

pour rafraîchir. 
 
Autres usages 
 
Eclairage : 
- Optez pour des lampes basse consommation 

(fluocompactes ou fluorescentes), 
- Evitez les lampes qui consomment beaucoup trop 

d’énergie, comme les lampes à incandescence ou les 
lampes halogènes. 

- Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, 
vasques,..) ; poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 
% de leur efficacité lumineuse. 

 
Bureautique/audiovisuel : 
- Eteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant 

que quelques heures par jour (téléviseurs, 
magnétoscopes,…). En mode veille, ils consomment 
inutilement et augmentent votre facture d’électricité. 

 
Electroménager (cuisson, réfrigération,…) : 
- Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, 

A++,…). 
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Diagnostic de performance énergétique – logement (6.2)  

Recommandations d’amélioration énergétique 
Sont présentées dans le tableau suivant quelques mesures visant à réduire vos consommations d’énergie. 
Examinez-les, elles peuvent vous apporter des bénéfices. 

Mesures d’amélioration Commentaires Crédit d’impôt 

Installation de robinets 
thermostatiques 

Recommandation : Envisager avec un professionnel la mise en place de robinets 
thermostatiques sur les radiateurs. 
Détail : L'installation de robinets thermostatiques permet de réguler la 
température pièce par pièce en fonction de la température environnante. 

30% 

Nettoyer les bouches d'extraction et 
les entrées d'air 

Recommandation : Nettoyer les bouches d'extraction et les entrées d'air 
régulièrement en les dépoussiérants. 
Détail : Si la ventilation est insuffisante, ouvrir les fenêtres régulièrement, en 
pensant à fermer les émetteurs de chauffage situés sous les fenêtres en hiver. 

 

 

Commentaires 

Néant 
 
Références réglementaires et logiciel utilisés : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011 
relatif à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie, arrêté du 27 janvier 2012 relatif à l'utilisation réglementaire des logiciels pour l'élaboration 
des diagnostics de performance énergétique, arrêté du 1er décembre 2015, 22 mars 2017décret 2006-1653, 2006-
1114, 2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 et décret 2006-1147 art 
R.134-1 à 5 du CCH. Logiciel utilisé : LICIEL Diagnostics v4.  

Les travaux sont à réaliser par un professionnel qualifié. 
Pour aller plus loin, il existe des points info-énergie : http://www.ademe.fr/particuliers/PIE/liste_eie.asp 
Vous pouvez peut-être bénéficier d’un crédit d’impôt pour réduire le prix d’achat des fournitures, pensez-y ! 
www.impots.gouv.fr 
 
Pour plus d’informations : www.developpement-durable.gouv.fr ou www.ademe.fr 
  

 
 
Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par DEKRA Certification - 

3/5 avenue Garlande 92220 BAGNEUX (détail sur www.cofrac.fr programme n°4-4-11) 
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Référence du logiciel validé :LICIEL Diagnostics v4   Référence du DPE : ODM n° 8116184 

Diagnostic de performance énergétique 
Fiche Technique 

Cette page recense les caractéristiques techniques du bien diagnostiqué renseignées par le diagnostiqueur dans la méthode de 
calcul pour en évaluer la consommation énergétique. 
En cas de problème, contactez la personne ayant réalisé ce document ou l’organisme certificateur qui l’a certifiée 
(diagnostiqueurs.application.developpement-durable.gouv.fr). 
 
Catégorie Données d’entrée Valeurs renseignées 

G
é
n
é
ra

lit
é
 

Département 92  Hauts de Seine 

Altitude 100 m 

Type de bâtiment Appartement 

Année de construction 1960 

Surface habitable du lot 64.42 m² 

Nombre de niveau 1 

Hauteur moyenne sous plafond 2,5 m 

Nombre de logement du bâtiment 1 

S
y
s
tè

m
e
 

Caractéristiques de la production 
d’eau chaude sanitaire 

Chauffe-eau gaz installé après 2000, avec veilleuse (système individuel) 
   Becs : 1459, Rd : 0,92, Rg : 0,53, Pn : 21, Iecs : 2,05, Fecs : 0, Installation : verticale, en volume 
chauffé contigüe 

 
 
 
Explications personnalisées sur les éléments pouvant mener à des différences entre les consommations estimées et 
les consommations réelles : 
 

 Température intérieure et scénarios d’occupation différents : Le calcul conventionnel est fait pour une température intérieure 
constante de 18-19°C dans toutes les pièces avec un réduit de nuit pendant 8h et une semaine d’inoccupat ion en période 
d’hiver. 

 Données météorologiques : le calcul conventionnel se fait avec des fichiers météo s’appuyant sur une moyenne sur 30ans 
peuvent être observées plus de 20% d’écart d’une année à l’autre selon la rigueur de l’hiver. 

 Le confort (température intérieure, nombre de pièces chauffées) n’est pas le même entre un logement récent ou amélioré et 
un logement très déperditif. 

 Le comportement des usagers n’est pas pris en compte (scénarii d’occupation; nombre d’occupants). 
 
 

Tableau récapitulatif de la méthode à utiliser pour la réalisation du DPE : 

 
 
Pour plus d’informations :  
www.developpement-durable.gouv.fr rubrique performance énergétique 
www.ademe.fr 
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Réalisé en commande* par Media Immo
Pour le compte de MONSIEUR VINCENT FLAMENT
Numéro de dossier AH1003952
Date de réalisation 06/11/2018

 
Localisation du bien 22 avenue du Maréchal Foch

92260 FONTENAY AUX ROSES
Section cadastrale AD 136

Altitude 84.53m
Données GPS Latitude 48.792577 - Longitude 2.298194

 
Désignation du vendeur DA SILVA FRAZAO Jean-Pierre

Désignation de l'acquéreur

* Document réalisé sur commande par M edia Immo qui en assume la pleine responsabilité. Ceci, sous couvert que les informations transmises par M ONSIEUR VINCENT
FLAM ENT soient exactes.

EXPOSITION DE L'IMMEUBLE AU REGARD D'UN OU PLUSIEURS PLANS DE PRÉVENTION DE RISQUES

 Zonage réglementaire sur la sismicité : Zone 1 - Très faible EXPOSÉ -

 Commune à potentiel radon de niveau 3 NON EXPOSÉ -

PPRn Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Approuvé EXPOSÉ -

INFORMATIONS PORTÉES À CONNAISSANCE

- Mouvement de terrain Argile Informatif (1) EXPOSÉ -

(1) À ce jour, ce risque n'est donné qu'à titre INFORM ATIF et n'est pas retranscrit dans l'Imprimé Officiel.

SOMMAIRE
Synthèse de votre Etat des Servitudes Risques et d'Information sur les Sols
Imprimé Officiel (feuille rose/violette)
Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
Extrait Cadastral
Zonage règlementaire sur la Sismicité
Cartographies des risques dont l'immeuble est exposé
Annexes : Arrêtés
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Etat des risques et pollutions
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon et sols pollués
En application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de l'Environnement

Attention ! S'ils n'impliquent pas d'obligation ou d'interdiction règlementaire particulière, les aléas connus ou prév isibles qui peuv ent être signalés dans les div ers documents d'inf ormation prév entiv e et concerner le
bien immobilier, ne sont pas mentionnés par cet état.

Cet état est établi sur la base des informations mises à disposition par arrêté préfectoral
n° DRIEA IDF 2011-2-092 du 15/09/2011 mis à jour le

Adresse de l'immeuble Cadastre
22 avenue du Maréchal Foch
92260 FONTENAY AUX ROSES

AD 136

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques naturels (PPRN)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 1 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
1 si oui, les risques naturels pris en compte sont liés à : autres

 inondation  crue torentielle  mouvements de terrain  avalanches  sécheresse / argile 
 cyclone  remontée de nappe  feux de forêt  séisme  volcan 

> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN 2 oui   non 
2 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques miniers (PPRM)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 3 oui   non 

prescrit anticipé approuvé date
3 si oui, les risques miniers pris en compte sont liés à :

mouvements de terrain autres
> L'immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM 4 oui   non 

4 si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 

Situation de l'immeuble au regard d'un plan de prévention de risques technologiques (PPRT)
> L'immeuble est situé dans le périmètre d'étude d'un PPRt prescrit et non encore approuvé 5 oui   non 

5 si oui, les risques technologiques pris en considération dans l'arrêté de presctiption sont liés à :
 effet toxique  effet thermique  effet de surpression  projection  risque industriel 

> L'immeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé  oui   non 
> L'immeuble est situé dans un secteur d'expropriation ou de délaissement   oui   non 
> L'immeuble est situé en zone de prescription 6 oui   non 

6 Si la transaction concerne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés  oui   non 
6 Si la transaction ne concerne pas un logement, l'information sur le type de risques auquels l'immeuble est exposé
ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente

 oui   non 

Situation de l'immeuble au regard du zonage sismique règlementaire
> L'immeuble est situé dans une commune de sismicité classée en

zone 1
très faible

zone 2
faible

zone 3
modérée

zone 4
moyenne

zone 5
forte

Situation de l'immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon
> L'immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 oui   non 

Information relative à la pollution de sols
> Le terrain se situe en secteurs d'information sur les sols (SIS) NC*   oui   non 

* Non Communiqué (en cours d'élaboration par le représentant de l'Etat dans le département)

Information relative aux sinistres indemnisés par l'assurance suite à une catastrophe N/M/T**
** catastrophe naturelle, minière ou technologique

> L'information est mentionnée dans l'acte de vente oui   non 

Extraits des documents de référence joints au présent état et permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte
Carte Sismicité, Carte Mouvement de terrain Affaissements et effondrements

Vendeur - Acquéreur
Vendeur DA SILVA FRAZAO Jean-Pierre

Acquéreur

Date 06/11/2018 Fin de validité 06/05/2019

Cet état, à remplir par le v endeur ou le bailleur, est destiné à être en annexe d'un contrat de v ente ou de location d'un immeuble.

L'édition et la dif f usion de ce document implique l'acceptation des Conditions Générales de Vente, disponibles sur le site https://www.nota-risques.f r/ 
© 2018 Media Immo. Siège social : 124 rue Louis Baudoin 91100 CORBEIL ESSONNES - RCS EVRY 750 675 613 - RCP GENERALI N°AP 559 256
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Arrêtés de Catastrophes Naturelles / Déclaration de sinistres indemnisés
en application du chapitre IV de l'article L125-5 du Code de l'environnement

Préfecture : Hauts-de-Seine
Adresse de l'immeuble : 22 avenue du Maréchal Foch 92260 FONTENAY AUX ROSES
En date du : 06/11/2018

Sinistres indemnisés dans le cadre d'une reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle

Type de catastrophe Date de début Date de Fin Publication JO Indemnisé

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 01/05/1989 30/09/1991 31/07/1992 18/08/1992

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/10/1991 31/12/1996 08/07/1997 19/07/1997

Inondations et coulées de boue 05/08/1997 06/08/1997 17/12/1997 30/12/1997

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/11/1997 31/12/1997 27/12/2000 29/12/2000

Inondations et coulées de boue 01/08/1998 01/08/1998 19/03/1999 03/04/1999

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue 07/07/2001 07/07/2001 30/04/2002 05/05/2002

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des
sols 01/07/2003 30/09/2003 25/08/2004 26/08/2004

Cochez les cases Indemnisé si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à chacun des évenements.

Pour en savoir plus, chacun peut consulter en préfecture ou en mairie, le dossier départemental sur les risques majeurs, le document d'information communal sur
les risques majeurs.

Définition juridique d'une catastrophe naturelle : 
Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables. 
Cette définition est différente de celle de l 'article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles, qui indique: "sont considérés
comme effets des catastrophes naturelles [...] les dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu être prises". La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion
"d'intensité anormale" et le caractère "naturel" d'un phénomène relèvent d'une décision interministérielle qui déclare "l'état de catastrophe naturelle". 
Source : Guide Général PPR

Etabli le : Signature / Cachet en cas de prestataire ou mandataire

Vendeur : DA SILVA FRAZAO Jean-Pierre Acquéreur : 
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Extrait Cadastral

Département : Hauts-de-Seine Bases de données : IGN, Cadastre.gouv.fr

Commune : FONTENAY AUX ROSES IMG REPERE

Parcelles : AD 136
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Zonage règlementaire sur la Sismicité

Département : Hauts-de-Seine Commune : FONTENAY AUX ROSES

Zonage règlementaire sur la Sismicité : Zone 1 - Très faible

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

5/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Carte
Mouvement de terrain Affaissements et effondrements

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Affaissements et effondrements Approuvé EXPOSÉ

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

6/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Carte
Mouvement de terrain Argile

Zoom et Légende extraits de la carte originale ci-dessus

Mouvement de terrain Argile Informatif EXPOSÉ

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

7/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

8/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

9/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

10/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

11/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

12/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

13/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

14/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

15/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

16/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

17/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Arrêtés

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

18/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

19/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Annexes
Attestation d'assurance

Commande du 06/11/2018
Réf. Interne : 2018-11-06-565056

20/20 
MONSIEUR VINCENT FLAMENT - 1 RUE JEAN JAURES 92260 FONTENAY AUX ROSES - 413498882



Ministère 
de la Transition 
écologique et solidaire

Lutte contre les
pollutions

Sites et Sols
Pollués 

Basol Recherche

 Indifférent 

 Site mis en sécurité et/ou devant faire l'objet d'un 
diagnostic

 Site en cours d'évaluation 

 Site en cours de travaux 

 Site traité avec surveillance et/ou restriction 
d’usage 

 Site traité et libre de toute restriction 

Site ou Commune

Présentation / Actualités
Recherche

Tableaux de bord
Politique nationale sur les 

sols pollués
FAQ

Glossaire
Liens

Contactez-nous

Base de données BASOL sur les sites et sols pollués
(ou potentiellement pollués) appelant
une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 

Désolé, pas de site correspondant au(x) critère(s) de recherche suivant(s) : 
Mot-clé : FONTENAY-AUX-ROSES

Polluants

Ammonium Arsenic (As)

Baryum (Ba) Cadmium (Cd)

Chlorures Chrome (Cr)

Cobalt (Co) Cuivre (Cu)

Cyanures Hydrocarbures

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (H.A.P.) Mercure (Hg)

Molybdène (Mo) Nickel (Ni)

Pesticides Plomb (Pb)

Substances radioactives
Polychlorobiphényles - 

Polychloroterphényles (PCB-PCT)

Trichloroéthylène (TCE) Sélénium (Se)

Solvants halogénés Solvants non halogénés

Sulfates Zinc (Zn)

Benzène, Toluène, Ethyl-benzène, et Xylènes (BTEX)

Autre

Impact



Surveillance
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Agence de l’eau



Mesure d'urbanisme



Intervention de l'ADEME 
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Un site du réseau developpement-durable.gouv.fr (http://www.developpement-durable.gouv.fr/)

(/)
(/)

(/)

Basias 

Accueil (/) » Dossiers thématiques (/dossiers-thematiques/saisie-des-reseaux-et-

canalisations) » Inventaire historique des sites industriels et activités de service 

(BASIAS) (/dossiers/inventaire-historique-des-sites-industriels-et-activites-de-

service-basias) » Accès aux données (/dossiers/basias/donnees) » Liste des 

résultats

Basias
Liste des résultats

Rappel des paramètres : 

Département : HAUTS-DE-SEINE (92)

Commune : FONTENAY-AUX-ROSES (92032)

Nombre de sites: 37 (2 pages) 

EXPORTER UNE LISTE (/WEBAPPREPORT/WS/BASIAS/SITES/SITES_2018-01-02.CSV?DEPT=92&COMMUNE=92032&ACTIVITE=&ISEXPORT=TRUE&START=0&SIZE=0)

EXPORTER UN TABLEAU (/WEBAPPREPORT/WS/BASIAS/SITESDETAILS/DETAILSITES_2018-01-02.CSV?DEPT=92&COMMUNE=92032&ACTIVITE=&ISEXPORT=TRUE&START=0&SIZE=0)

N° 

Identifiant

Raison(s) 

sociale(s) de

(s) 

l'entreprise

(s) connue

(s)

Nom(s) 

usuel(s)

Dernière 

adresse

Commune 

principale

Code 

activité

Etat 

d'occupatio

n du site

Etat de 

connaissanc

e

IDF9200333

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9200333)

Carrosserie Garage - 

Carrosserie

1 Avenue 

Gambetta

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21B Activité 

terminée

Inventorié

IDF9200334

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9200334)

E. Lang 

(SARL)

Blanchisserie 

et Garage

7 Avenue 

Lombart

FONTENAY-

AUX-ROSES

V89.03Z

G45.21A

C20.30Z

S96.01

V89.01Z

C13.3

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9200354

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9200354)

OPHLM 

d'Antony

Immeuble 

HLM

Avenue Péri 

(Gabriel)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C25.62B

V89.03Z

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9200657

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9200657)

RMPS 

(Récupératio

n Métallique 

Paris Sud)

Dépôt de 

ferrailles

31 Avenue 

Péri (Gabriel)

FONTENAY-

AUX-ROSES

E38.31Z Activité 

terminée

Inventorié

IDF9200665

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9200665)

Barbance 9 Place De 

Gaulle (du 

Général)

FONTENAY-

AUX-ROSES

V89.03Z

G47.30Z

V89.07Z

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9201108

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201108)

Beck 

(Etablisseme

nts), anc. M. 

Beaudeau

Station-

service des 

Roses

17 Avenue 

Moulin (Jean)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

G45.21A

V89.03Z

E38.45Z

En activité Inventorié

IDF9201138

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201138)

Sindaur 32 Rue 

Jaurès 

(Jean)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C26.40Z

C20.30Z

Activité 

terminée

Inventorié

Rechercher...

Accueil (/) Informations (/articles) Cartes interactives (/cartes-interactives)

Dossiers thématiques (/dossiers-thematiques/saisie-des-reseaux-et-canalisations)

Téléchargement (/dossiers/telechargement) Glossaire (/glossaire) Aide

(/dossiers/tutoriels)
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N° 

Identifiant

Raison(s) 

sociale(s) de

(s) 

l'entreprise

(s) connue

(s)

Nom(s) 

usuel(s)

Dernière 

adresse

Commune 

principale

Code 

activité

Etat 

d'occupatio

n du site

Etat de 

connaissanc

e

IDF9201303

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201303)

Forges du 

Mowan 

(Etablisseme

nts Les)

Forgerie 9 Rue Vildé 

(Boris)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C25.50A Activité 

terminée

Inventorié

IDF9201377

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201377)

OPHLM de 

Bagneux

Immeuble 

HLM - 

Chaufferie, 

anc. Atelier 

de 

mécanique 

générale

7 Rue 

Verlaine

FONTENAY-

AUX-ROSES

C25.22Z

C25.62B

D35

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9201974

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201974)

Régie 

Autonome 

des 

Transports 

Parisiens 

(RATP)

1 Avenue 

Leclec (de la 

Division)

FONTENAY-

AUX-ROSES

H Ne sait pas Inventorié

IDF9201975

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201975)

Ecole 

Normale 

Supérieure

Ecole 31 Avenue 

Lombart

FONTENAY-

AUX-ROSES

E En activité Inventorié

IDF9201976

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9201976)

Laboratoire 

Centrale des 

Industries 

électriques

Laboratoire 33 Avenue 

Leclerc (du 

Général)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

V89.03Z

C24.47Z

D35.44Z

C25.61Z

En activité Inventorié

IDF9202015

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9202015)

Dordilly 

(Etablisseme

nts)

Garage 28 Avenue 

Foch (du 

Maréchal)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21A Activité 

terminée

Inventorié

IDF9202182

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9202182)

FAR - 

Fabrication 

de Matériel 

pour les Arts 

Graphiques

Le Meuble 

d'Imprimerie

132 Rue 

Boucicaut

FONTENAY-

AUX-ROSES

C20.30Z

C16.10B

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9202551

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9202551)

Bouresche 

(Etablisseme

nts)

Blanchisserie 91 Rue 

Boucicaut

FONTENAY-

AUX-ROSES

S96.01 Activité 

terminée

Inventorié

IDF9204088

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9204088)

Kerbirio 

(Etablisseme

nts)

5 Place De 

Gaulle (du 

Général)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C16.10A En activité Inventorié

IDF9204436

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9204436)

Philips 

(Société A.), 

anc. Société 

Eriam's

Vente de 

technologies 

informatiques

18 Rue Salel 

(André)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C10.7

V89.03Z

V89.03Z

Ne sait pas Inventorié

IDF9204454

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9204454)

Blanchard 

(Garage)

Garage 4 Rue 

Blanchard

FONTENAY-

AUX-ROSES

V89.03Z

G45.21A

V89.03Z

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9204769

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9204769)

SOJT, anc. 

Eablissement

s Lemaine et 

Cie

Tôlerie 

industrielle - 

Meubles 

frigorifiques

26 bis 

Boulevard 

République 

(de la)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C25.22Z Activité 

terminée

Inventorié
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Ministère de la transition écologique et solidaire (http://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/)

Contact (/contact) Plan du site (/sitemap) Mentions légales (/mentions-legales) Liens (/liens) Flux RSS

(/flux-rss)

N° 

Identifiant

Raison(s) 

sociale(s) de

(s) 

l'entreprise

(s) connue

(s)

Nom(s) 

usuel(s)

Dernière 

adresse

Commune 

principale

Code 

activité

Etat 

d'occupatio

n du site

Etat de 

connaissanc

e

IDF9204935

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9204935)

Million 

(Garage)

Garage 19 Avenue 

Péri (Gabriel)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21A Activité 

terminée

Inventorié

IDF9205481

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9205481)

Citroën 

(Garage), 

anc. Garage 

Deslandes

Garage 

automobile

98 Rue 

Boucicaut

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21A

G45.21B

En activité Inventorié

IDF9205775

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9205775)

Primistères 

Parisiens, 

anc. Les 

grands 

économats 

Parisiens

2 Place 

Carnot

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z Ne sait pas Inventorié

IDF9205802

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9205802)

Louis 

(Station-

service)

Station-

service

33 Rue 

Dormoy 

(Marx)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

G45.21A

G47.30Z

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9205821

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9205821)

Carnot 

(Garage) 

(SA)

Garage 29 Rue 

Orves 

(d'Estienne 

d')

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21B

G45.21A

G47.30Z

En activité Inventorié

IDF9205825

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9205825)

Mécanoël 

(Garage)

Garage 6 Rue 

Dormoy 

(Marx)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

G45.21A

G45.21B

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9206138

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206138)

Armodels, 

anc. 

Etablissemen

ts Sonse

8 Rue 

Pervenches 

(des)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C25.61Z

C20.16Z

C25.50A

Ne sait pas Inventorié

IDF9206177

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206177)

Philips Data 

Systems, 

anc. Laden

8 Avenue 

Leclerc (du 

Général)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

V89.03Z

H52.10

V89.03Z

C28.1

Activité 

terminée

Inventorié

IDF9206204

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206204)

Agostino 

(Société d')

Garage des 

Blagis - 

Station-

service

5 Avenue 

Perrin (Jean)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

G45.21A

En activité Inventorié

IDF9206483

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206483)

CEA 

(Commissari

at à l'Energie 

Atomique)

Commissaria

t à l'Energie 

Atomique - 

Département 

de sécurite 

des matières 

nucléaires

18 Route 

Panorama 

(du)

FONTENAY-

AUX-ROSES

C20.13B

V89.01Z

D35.44Z

En activité Inventorié

IDF9206600

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206600)

Pagès 

(Etablisseme

nt), anc. 

Maison 

Thérond

117 Rue 

Boucicaut

FONTENAY-

AUX-ROSES

V89.03Z Activité 

terminée

Inventorié

Premier « 2 » Dernier1
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Un site du réseau developpement-durable.gouv.fr (http://www.developpement-durable.gouv.fr/)

(/)
(/)

(/)

Basias 

Accueil (/) » Dossiers thématiques (/dossiers-thematiques/saisie-des-reseaux-et-

canalisations) » Inventaire historique des sites industriels et activités de service 

(BASIAS) (/dossiers/inventaire-historique-des-sites-industriels-et-activites-de-

service-basias) » Accès aux données (/dossiers/basias/donnees) » Liste des 

résultats

Basias
Liste des résultats

Rappel des paramètres : 

Département : HAUTS-DE-SEINE (92)

Commune : FONTENAY-AUX-ROSES (92032)

Nombre de sites: 37 (2 pages) 

EXPORTER UNE LISTE (/WEBAPPREPORT/WS/BASIAS/SITES/SITES_2018-01-02.CSV?DEPT=92&COMMUNE=92032&ACTIVITE=&ISEXPORT=TRUE&START=0&SIZE=0)

EXPORTER UN TABLEAU (/WEBAPPREPORT/WS/BASIAS/SITESDETAILS/DETAILSITES_2018-01-02.CSV?DEPT=92&COMMUNE=92032&ACTIVITE=&ISEXPORT=TRUE&START=0&SIZE=0)

N° 

Identifiant

Raison(s) 

sociale(s) de

(s) 

l'entreprise

(s) connue

(s)

Nom(s) 

usuel(s)

Dernière 

adresse

Commune 

principale

Code 

activité

Etat 

d'occupatio

n du site

Etat de 

connaissanc

e

IDF9206858

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206858)

Atelier 

Stéphane 

Boreau, anc. 

Garage 

Freisa

Atelier de 

tôlerie - 

Garage - 

Carrosserie, 

Peinture

14 Rue Rollin 

(Ledru)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G45.21A

C25.22Z

G45.21B

En activité Inventorié

IDF9206859

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206859)

Esso - SAF Station Esso 

Express

21 Avenue 

Dolivet 

(Jeanne et 

Maurice)

FONTENAY-

AUX-ROSES

G47.30Z

V89.03Z

G45.21A

V89.03Z

V89.03Z

V89.03Z

V89.03Z

En activité Inventorié

IDF9206905

(http://fiches-

risques.brgm.

fr/georisques/

basias-

detaillee/IDF

9206905)

Carrosserie 

Fontenaisien
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Descriptif des risques
Edité le 28/08/2018 à 17h05

Attention : ce descriptif n’est pas un état des risques (ERNMT) conforme aux articles L-125-5 et R125-26 du code de
l’Environnement. Ce descriptif est délivré à titre informatif. Il n’a pas de valeur juridique. Pour plus d’information,
consultez les précautions d’usage en annexe de ce document.

Localisation

Adresse :

22 av du marechal foch, 92260 Fontenay-aux-Roses

Informations sur la commune

Nom : FONTENAY-AUX-ROSES
Code Postal : 92260
Département : HAUTS-DE-SEINE
Région : Ile-De-France

Code INSEE : 92032
Commune dotée d'un DICRIM : Oui, publié le 05/12/2008
Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 8 (détails en annexe)
Population à la date du 14/05/2012 : 23351

Quels risques peuvent impacter la localisation ?

Retrait-gonflements des sols

Aléa fort
Séismes

1 - TRES FAIBLE
Installations industrielles Sites inventaire BASIAS Installations nucléaires
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INONDATIONS

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de l'eau. Elle peut être liée à un
phénomène de débordement de cours d'eau, de ruissellement, de remontées de nappes d'eau souterraines ou de
submersion marine.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LES INNONDATIONS ?

Territoire à Risque important d'Innondation - TRI

Localisation située dans un territoire à risque important d'inondation : Non

Atlas de Zone Inondable - AZI

Localisation exposée à un Atlas de Zone Inondable : Non
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INONDATIONS (SUITE)

Informations historiques sur les inondations

3 évènements historiques d'inondations sont identifiés dans le département HAUTS-DE-SEINE

07/04/1983 - 12/04/1983
Nappe affleurante,Crue nivale,rupture d'ouvrage de

défense,Crue pluviale (temps montée
indéterminé),Barrage,Ruissellement rural

de 1 à 9 morts ou disparus inconnu

09/01/1955 - 30/01/1955 Nappe affleurante,Crue pluviale lente
(temps montée tm > 6 heures) de 1 à 9 morts ou disparus 30M-300M

31/12/1909 - 27/01/1910
Ruissellement rural,rupture d'ouvrage de

défense,Mer/Marée,Nappe affleurante,Crue
nivale,Crue pluviale lente (temps montée tm > 6

heures)
de 10 à 99 morts ou disparus 300M-3G

Date de l'évènement (date
début / date fin) Type d'inondation Approximation du nombre de

victimes
Approximation dommages

matériels(€)

Dommages sur le territoire national
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INONDATIONS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Inondation : Non
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau. Lorsque la teneur en eau
augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle alors de « gonflement des argiles ». Un déficit en eau
provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste alors à un phénomène inverse de rétractation
ou « retrait des argiles ».

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA PRÉSENCE D'ARGILE ?

Localisation exposée aux retrait-gonflements des sols argileux : Oui
Type d'exposition de la localisation : Aléa fort

Un « aléa fort » signifie que des variations de volume ont une très forte probabilité d'avoir lieu. Ces variations peuvent
avoir des conséquences importantes sur le bâti (comme l'apparition de fissures dans les murs).

?

Source: BRGM-MTES

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Retrait-gonflements des sols argileux : Non
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MOUVEMENTS DE TERRAIN

Un mouvement de terrain est un déplacement d'une partie du sol ou du sous-sol. Le sol est déstabilisé pour des raisons
naturelles (la fonte des neiges, une pluviométrie anormalement forte…) ou occasionnées par l'homme : déboisement,
exploitation de matériaux ou de nappes aquifères… Un mouvement de terrain peut prendre la forme d'un affaissement ou
d'un effondrement, de chutes de pierres, d'éboulements, ou d'un glissement de terrain.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES MOUVEMENTS DE TERRAIN ?

Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Mouvements de terrain : Oui

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire connaître les risques
et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées et définit des conditions
d'urbanisme et de gestion des constructions futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures
de prévention, de protection et de sauvegarde.

?

Source: BRGM

PPR Aléa Préscrit le Enquêté le Approuvé
le Révisé le Annexé au

PLU le
Déprescrit /

annulé /
abrogé le

Révise

R111.3 sur la
commune

Fontenay-aux-Roses

Affaissements et
effondrements

(cavités souterraines
hors mines)

26/10/1984 07/08/1985
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CAVITÉS SOUTERRAINES

Une cavité souterraine désigne en général un « trou » dans le sol, d'origine naturelle ou occasionné par l'homme. La
dégradation de ces cavités par affaissement ou effondrement subite, peut mettre en danger les constructions et les
habitants.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CAVITÉ SOUTERRAINE ?

Cavités recensées dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Cavités souterraines : Oui

Le PPRN (Plan de Prévention des Risques Naturels) est un document réglementaire destiné à faire connaître les risques
et réduire la vulnérabilité des personnes et des biens. Il délimite des zones exposées et définit des conditions
d'urbanisme et de gestion des constructions futures et existantes dans les zones à risques. Il définit aussi des mesures
de prévention, de protection et de sauvegarde.

?

Source: BRGM

PPR Aléa Préscrit le Enquêté le Approuvé
le Révisé le Annexé au

PLU le
Déprescrit /

annulé /
abrogé le

Révise

R111.3 sur la
commune

Fontenay-aux-Roses

Affaissements et
effondrements

(cavités souterraines
hors mines)

26/10/1984 07/08/1985
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SÉISMES

Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Ce phénomène résulte de la libération
brusque d'énergie accumulée par les contraintes exercées sur les roches.

?

QUELLE EST L'EXPOSITION SISMIQUE DE LA LOCALISATION ?

Type d'exposition de la localisation : 1 - TRES FAIBLE

Un séisme (ou tremblement de terre) correspond à une fracturation (processus tectonique aboutissant à la formation de
fractures des roches en profondeur), le long d'une faille généralement préexistante.

?

Source: BRGM

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRN Séismes : Non
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS

Cette rubrique recense les différents sites qui accueillent ou ont accueilli dans le passé des activités polluantes ou
potentiellement polluantes. Différentes bases de données fournissent les informations sur les Sites pollués ou
potentiellement pollués (BASOL), les Secteurs d'information sur les sols (SIS) introduits par l'article L.125-6 du code de
l'environnement et les Anciens sites industriels et activités de service (BASIAS).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE DE SITES POLLUÉS OU POTENTIELLEMENT POLLUÉS (BASOL) ?

Localisation exposée à des sites pollués ou potentiellement pollués dans un rayon de 500 m : Non

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'ANCIENS SITES INDUSTRIELS ET ACTIVITÉS DE SERVICE (BASIAS) ?

Présence d'anciens sites industriels et activités de service dans un rayon de 500 m : Oui

Sur cette carte, sont indiqués les anciens sites industriels et activités de service recensés à partir des archives
disponibles, départementales et préfectorales.... La carte représente les implantations dans un rayon de 500 m autour de
votre localisation.

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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POLLUTION DES SOLS, SIS ET ANCIENS SITES INDUSTRIELS (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR LA RÉGLEMENTATION SUR LES SECTEURS D'INFORMATION
DES SOLS (SIS) ?

Présence de Secteurs d'Information sur les Sols (SIS) dans un rayon de 1000 m : Non



Ministère de la transition Ecologique et Solidaire Page 11

INSTALLATIONS INDUSTRIELLES

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des
nuisances , notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée pour la protection de
l'environnement. Cette ICPE est classée dans une nomenclature afin de faire l'objet d'un suivi et d'une autorisation par un
de l'état en fonction de sa dangerosité.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE ÊTRE IMPACTÉE PAR DES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ?

Nombre d'installations industrielles concernant votre localisation dans un rayon de 500 m : 5
Nombre d'installations industrielles impactant votre localisation dans un rayon de 1000 m : 7

Les installations industrielles ayant des effets sur l'environnement sont réglementées sous l'appellation Installation
Classée pour la Protection de l'Environnement (ICPE). L'exploitation de ces installations est soumise à autorisation de
l'Etat. La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en
fonction de la pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion.

?

Source: BRGM Zone de recherche

LA LOCALISATION EST-ELLE IMPACTÉE PAR DES REJETS POLLUANTS ?

Nombre d'installations industrielles rejetant des polluants concernant votre localisation dans un rayon de 5 km : 19

Ces installations industrielles déclarent des rejets de polluants potentiellement dangereux dans l'air, l'eau ou les sols. La
carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon de 5km a été déterminé en fonction de
la pertinence de diffusion de cette information.

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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INSTALLATIONS INDUSTRIELLES (SUITE)

LA LOCALISATION EST-ELLE SOUMISE À UNE RÉGLEMENTATION ?

La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations industrielles : Non
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CANALISATIONS DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses achemine du gaz naturel, des produits pétroliers ou chimiques à destination
de réseaux de distribution, d'autres ouvrages de transport, d'entreprises industrielles ou commerciales de sites de
stockage ou de chargement.

?

LA LOCALISATION EST-ELLE VOISINE D'UNE CANALISATION DE MATIÈRES DANGEREUSES ?

Localisation exposée à des canalisations de matières dangereuses dans un rayon de 500 m : Non
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INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Une installation industrielle mettant en jeu des substances radioactives de fortes activités est réglementée au titre des «
installations nucléaires de base » (INB) et est alors placée sous le contrôle de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN).

?

LA LOCALISATION EST-ELLE CONCERNÉE PAR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE ?

Localisation exposée à des installations nucléaires recensées dans un rayon de 10 km : Oui
Localisation exposée à des centrales nucléaires recensées dans un rayon de 20 km : Non

La carte représente les implantations présentes autour de votre localisation. Le rayon choisi a été déterminé en fonction
de la pertinence de diffusion de cette information et de l'obligation de diffusion

?

Source: BRGM

Zone de recherche
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Glossaire

Document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM)
Définition juridique (source : décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 et décret n° 2004-554 du 9 juin 2004)

Le décret n° 90-918 du 11 octobre 1990 a défini un partage de responsabilité entre le préfet et le maire pour
l’élaboration et la diffusion des documents d’information. La circulaire d’application du 21 avril 1994 demandait au
préfet d’établir un dossier départemental des risques majeurs (DDRM) listant les communes à risque et, le cas
échéant, un dossier communal synthétique (DCS). La notification de ce DCS par arrêté au maire concerné, devait être
suivie d’un document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) établi par le maire, de sa mise en libre
consultation de la population, d’un affichage des consignes et d’actions de communication.
Le décret n° 2004-554 du 09 juin 2004 qui complète le précédent, conforte les deux étapes-clé du DDRM et du
DICRIM. Il modifie l’étape intermédiaire du DCS en lui substituant une transmission par le préfet au maire, des
informations permettant à ce dernier l’élaboration du DICRIM.

Catastrophe naturelle
Définition juridique (source : guide général PPR)

Phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement dommageables.
Cette définition est différente de celle de l’article 1er de la loi n°82-600 du 13 juillet 1982 relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, qui indique: «sont considérés comme effets des catastrophes naturelles [...] les
dommages matériels directs ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être
prises ». La catastrophe est ainsi indépendante du niveau des dommages causés. La notion «d’intensité anormale» et
le caractère «naturel» d’un phénomène relèvent d’une décision interministérielle qui déclare «l’état de catastrophe
naturelle».

Plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPRN)
Définition juridique (source: http://www.prim.net)

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) créé par la loi du 2 février 1995 constitue aujourd’hui l’un des
instruments essentiels de l’action de l’État en matière de prévention des risques naturels, afin de réduire la
vulnérabilité des personnes et des biens.
Il est définit par les articles L562-1 et suivants du Code de l’environnementet et doit être réalisé dans un délai de 3 ans
à compter de la date de prescription. Ce délai peut être prorogé une seule fois de 18 mois. Le PPRN peut être modifié
ou révisé.
Le PPRN est une servitude d’utilité publique associée à des sanctions pénales en cas de non-respect de ses
prescriptions et à des conséquences en terme d’indemnisations pour catastrophe naturelle.
Le dossier du PPRN contient une note de présentation du contexte et de la procédure qui a été mené, une ou
plusieurs cartes de zonage réglementaire délimitant les zones réglementées, et un règlement correspondant à ce
zonage.
Ce dossier est approuvé par un arrêté préfectoral, au terme d’une procédure qui comprend l’arrêté de prescription sur
la ou les communes concernées, la réalisation d’études pour recenser les phénomènes passés, qualifier l’aléa et
définir les enjeux du territoire, en concertation avec les collectivités concernées, et enfin une phase de consultation
obligatoire (conseils municipaux et enquête publique).
Le PPRN permet de prendre en compte l’ensemble des risques, dont les inondations, mais aussi les séismes, les
mouvements de terrain, les incendies de forêt, les avalanches, etc. Le PPRN relève de la responsabilité de l’État pour
maîtriser les constructions dans les zones exposées à un ou plusieurs risques, mais aussi dans celles qui ne sont pas
directement exposées, mais où des aménagements pourraient les aggraver. Le champ d’application du règlement
couvre les projets nouveaux, et les biens existants. Le PPRN peut également définir et rendre obligatoires des
mesures générales de prévention, de protection et de sauvegarde.

Pour obtenir plus de définitions merci de vous référer au glossaire du Ministère de l'Ecologie, du Développement
Durable et de l'Energie disponible en ligne à l'adresses suivante : http://glossaire.prim.net/.

http://www.prim.net
http://glossaire.prim.net/
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Catastrophes naturelles

Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles : 8

Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19990036 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Inondations et coulées de boue : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19970012 05/08/1997 06/08/1997 17/12/1997 30/12/1997

92PREF19990004 01/08/1998 01/08/1998 19/03/1999 03/04/1999

92PREF20020008 07/07/2001 07/07/2001 30/04/2002 05/05/2002

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19920004 01/05/1989 30/09/1991 31/07/1992 18/08/1992

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols : 3

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

92PREF19970004 01/10/1991 31/12/1996 08/07/1997 19/07/1997

92PREF20000010 01/11/1997 31/12/1997 27/12/2000 29/12/2000

92PREF20040008 01/07/2003 30/09/2003 25/08/2004 26/08/2004
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Précautions d'usage

Ce document est une synthèse non exhaustive des risques naturels et/ou technologiques présents autour d’un lieu
choisi par l’internaute. Il résulte de l'intersection géographique entre une localisation donnée et des informations aléas,
administratives et réglementaires. La localisation par adresse, pointage sur la carte, ou par GPS, présente des
imprécisions dues à divers facteurs : lecture du positionnement, qualité du GPS, référentiel utilisé pour la
géolocalisation des données. En ce qui concerne les zonages, la précision de la représentation sur Géorisques par
rapport aux cartes de zonage papier officielles n’est pas assurée et un décalage entre les couches est possible. Seules
les données ayant fait l’objet par les services de l’Etat, d’une validation officielle sous format papier, font foi. Les
informations mises à disposition ne sont pas fournies en vue d'une utilisation particulière, et aucune garantie n'est
apportée quant à leur aptitude à un usage particulier.

Description des données
Le site Géorisques.gouv.fr, développé par le BRGM en copropriété avec l’Etat représenté par la direction générale de
la prévention des risques (DGPR), présente aux professionnels et au grand public une série d'informations relatives
aux risques d’origine naturelle ou technologique sur le territoire français. L'accès et l'utilisation du site impliquent
implicitement l'acceptation des conditions générales d'utilisation qui suivent.

Limites de responsabilités
Ni la DGPR, ni le BRGM ni aucune partie ayant concouru à la création, à la réalisation, à la diffusion, à l'hébergement
ou à la maintenance de ce site ne pourra être tenu pour responsable de tout dommage direct ou indirect consécutif à
l'accès et/ou utilisation de ce site par un internaute. Par ailleurs, les utilisateurs sont pleinement responsables des
interrogations qu'ils formulent ainsi que de l'interprétation et de l'utilisation qu'ils font des résultats. La DGPR et le
BRGM n'apporte aucune garantie quant à l'exactitude et au caractère exhaustif des informations délivrées. Seules les
informations livrées à notre connaissance ont été transposées. De plus, la précision et la représentativité des données
n'engagent que la responsabilité de leurs auteurs, dans la mesure où ces informations n'ont pas systématiquement été
validées par la DGPR ou le BRGM. De plus, elles ne sont que le reflet de l'état des connaissances disponibles au
moment de leur élaboration, de telle sorte que la responsabilité de la DGPR et du BRGM ne saurait être engagée en
cas où des investigations nouvelles amèneraient à revoir les caractéristiques de certaines formations. Même si la
DGPR ou le BRGM utilise les meilleures techniques disponibles à ce jour pour veiller à la qualité du site, les éléments
qu'il comprend peuvent comporter des inexactitudes ou erreurs non intentionnelles. La DGPR et le BRGM remercie par
avance les utilisateurs de ce site qui voudraient bien lui communiquer les erreurs ou inexactitudes qu'ils pourraient
relever. Les utilisateurs de ce site consultent à leurs risques et périls. La DGPR et le BRGM ne garantit pas le
fonctionnement ininterrompu ni le fait que le serveur de ce site soit exempt de virus ou d'autre élément susceptible de
créer des dommages. La DGPR et le BRGM peut modifier le contenu de ce site sans avertissement préalable.

Droits d'auteur
Le «Producteur» garantit au «Réutilisateur» le droit personnel, non exclusif et gratuit, de réutilisation de «l’Information»
soumise à la présente licence, dans le monde entier et pour une durée illimitée, dans les libertés et les conditions
exprimées ci-dessous. Vous êtes Libre de réutiliser «L’information» :
- Reproduire, copier, publier et transmettre « l’Information » ;
- Diffuser et redistribuer «l’Information» ;
- Adapter, modifier, extraire et transformer à partir de «l’Information», notamment pour créer des «Informations
dérivées» ;
- Exploiter « l’Information » à titre commercial, par exemple en la combinant avec d’autres «Informations», ou en
l’incluant dans votre propre produit ou application. sous réserve de mentionner la paternité de «l’Information» :
    - sa source (a minima le nom du «Producteur») et la date de sa dernière mise à jour.

Le «Ré-utilisateur» peut notamment s’acquitter de cette condition en indiquant un ou des liens hypertextes (URL)
renvoyant vers «l’Information» et assurant une mention effective de sa paternité. Cette mention de paternité ne doit ni
conférer un caractère officiel à la réutilisation de «l’Information», ni suggérer une quelconque reconnaissance ou
caution par le «Producteur», ou par toute autre entité publique, du «Ré-utilisateur» ou de sa réutilisation.

Accès et disponibilité du service et des liens
Ce site peut contenir des liens et références à des sites Internet appartenant à des tiers. Ces liens et références sont
là dans l'intérêt et pour le confort des utilisateurs et ceci n'implique de la part de la DGPR ou du BRGM ni
responsabilité, ni approbation des informations contenues dans ces sites.



22 av du marechal
foch
92260 Fontenay-aux-
Roses

IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nom d’usage de la copropriété SDC 22 FOCH

générée à partir des données mises à jour le 05/04/2018

FICHE SYNTHETIQUE DE LA COPROPRIETE AC3-695-202
(conforme aux dispositions de l’article 8-2 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965)

22 av du marechal foch 92260 Fontenay-aux-RosesAdresse de référence de la copropriété

Sans objetAdresse(s) complémentaire(s) de la
copropriété

AC3-695-202

03938146200017N°SIRET du syndicat de
copropriétaires

Numéro d’immatriculation05/04/2018

01/01/1948Date du règlement de
copropriété

Date d’immatriculation

IDENTITE DU REPRESENTANT LEGAL

IMMOGIM de numéro SIRET 39165770700033Représentant légal de la copropriété

d'un mandat de syndicAgissant dans le cadre

157 RUE DES BLAINS
92220 BAGNEUX

Adresse

Numéro de téléphone 0146643525

ORGANISATION JURIDIQUE

Sans objet

Syndicat principal

Spécificités

Si le syndicat est un syndicat
secondaire

Type de syndicat

Syndicat coopératif Résidence service



IDENTIFICATION DE LA COPROPRIETE

Nombre de lots

Nombre de lots à usage d’habitation, de commerces et de bureaux 9

25

Nombre de bâtiments

Période de construction des bâtiments
Année d'achèvement de la construction

Avant 1949
1948

1

EQUIPEMENTS

Type de chauffage

0

individuel
collectif – chauffage urbain
collectif hors chauffage urbain
mixte – chauffage urbain
mixte hors chauffage urbain
sans chauffage

Nombre d’ascenseurs

CARACTERISTIQUES FINANCIERES

01/01/2017Date de début de l’exercice clos

6 107,67 €
33 043,62 €Charges pour opérations courantes

Charges pour travaux et opérations exceptionnelles

23/03/2018
31/12/2017Date de fin de l’exercice clos

Date de l’Assemblée Générale ayant approuvé les comptes

Oui

0 €Montant du fonds de travaux
Présence d’un gardien ou de personnel employé par le
syndicat de copropriétaires

4 603,78 €Dettes fournisseurs, rémunérations et autres

Fiche délivrée par le registre national des copropriétés
le 09/04/2018,

 sur la foi des déclarations effectuées par le représentant légal.



Conformément aux dispositions des articles L. 711-1 à L. 711-7 du code de la construction et de l’habitation, le
syndicat de copropriétaires dénommé « SDC 22 FOCH » demeurant à :

22 av du marechal foch 92260 Fontenay-aux-Roses

est inscrit au registre national d'immatriculation des copropriétés sous le numéro :

AC3-695-202

Le récapitulatif de la déclaration est joint en annexe.

Pour faire valoir ce que de droit,

Paris,

Le 09/04/2018

Le teneur du registre des copropriétés

ATTESTATION D'IMMATRICULATION



La présente déclaration est datée du 09/04/2018 10:12:19 et concerne la copropriété dénommée « SDC 22
FOCH » sis :

22 av du marechal foch 92260 Fontenay-aux-Roses
inscrite au registre national d'immatriculation des copropriété sous le numéro AC3-695-202.

Date de fin de mandat/mission : 23/03/2019Date de début de mandat/mission : 23/03/2018
Type de pièce justificative : PV de l'assemblée générale
Nom de la pièce justificative : PV 2018 - 22 FOCH.pdf
Date et heure de téléversement (*) : 05/04/2018 à 14h40

(*) Cette pièce justificative ne sera pas conservée par l'établissement en charge de la tenue du registre audelà

Date du règlement de copropriété : 01/01/1948

Résidence service : Non Syndicat coopératif : Non
Type de syndicat : principal
Numéro d’immatriculation du syndicat principal : Sans objet

SIRET de la copropriété : 03938146200017

Statut juridique et gouvernance :

L'auteur de la déclaration est : Madame Alicidia MARQUES  pour le compte du télédéclarant.

INFORMATION SUR LE MANDAT DU REPRESENTANT LEGAL
Administration provisoire : Non

IDENTIFICATION

ASL
0

AFUL Unions de Syndicats
00Nombre

Structures auxquelles le syndicat de copropriétaires est rattaché :

Références cadastrales : non renseigné

Articles L711-1 à L711-7 et R-711-1 à R-711-21 du code de la construction et de l’habitation
Déclaration d’immatriculation

Elle a été établie par :
IMMOGIM, de numéro SIRET 39165770700033
157 RUE DES BLAINS
92220 BAGNEUX
Numéro d’identification de télédéclarant : 3601
en sa qualité de représentant légal du syndicat de copropriétaires.

Nombre et destination des lots
Nombre total de lots Dont lots « principaux » (*)

9
Lots à usage d'habitation Lots de stationnement

0925
(*) Lots à usage d'habitation, de bureaux ou de commerce

PROCEDURES ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES
Nombre

0
Date de l’arrêté Date de mainlevée

--Arrêtés relatifs au code de la Santé Publique
0 --Arrêtés de péril sur les parties communes
0 --Arrêtés sur les équipements communs

Ordonnance de carence : Non

Désignation d'un mandataire ad hoc : Non
Date de l'ordonnance de nomination : Sans objet Date de fin de mission : Sans objet

Date de l'ordonnance : Sans objet

DONNEES FINANCIERES
Premier exercice comptable : Non



Date de début de l'exercice comptable : 01/01/2017

Date de l’assemblée générale ayant approuvé les comptes : 23/03/2018

Charges pour opérations courantes de l’exercice clos : 33 043,62 €
Charges pour travaux et opérations exceptionnelles de l’exercice clos : 6 107,67 €
Montant des dettes fournisseurs, rémunérations et autres : 4 603,78 €
Montant des sommes restant dues par les copropriétaires : 4 892,5 €
Nombre de copropriétaires débiteurs de plus de 300€ vis-à-vis du syndicat : 2
Montant du fonds de travaux : 0 €
Présence de gardien ou d’autres personnels employés par le syndicat de copropriétaires : Oui

Date de fin de l’exercice comptable : 31/12/2017

DONNEES TECHNIQUES
Nombre total de bâtiments : 1, dont nombre de bâtiments par Étiquette énergie :

A E
0 0

B F
0 0

C G
0 0

D Non déterminé
0 1

Période de construction : Avant 1949
Année de construction : 1948

Type Collectif Chauffage urbain Oui Énergie utilisée Sans objet

Nombre d'ascenseurs : 0

Chauffage :
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Attestation de surface habitable 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

ODM n° 8116184 
22/02/2018 
09 h 15 
02 h 50 

 

La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés, afin de 

satisfaire aux dispositions de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la construction et de l’habitation, 
en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d’un logement vide en résidence principale. 

Extrait du CCH : R.111-2  - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction 

des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; 

le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond. 

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, 

loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux communs 

et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre. 

Désignation du ou des bâtiments  Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département :.... Hauts-de-Seine 
Adresse : ........... 22 avenue du Maréchal Foch 
Commune : ........ 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 

81, Box Lot 92, 

 Désignation du client : 
Nom et prénom : . Mr FRAZAO 
Adresse : ............ 22 avenue du Maréchal Foch 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 

Donneur d'ordre (sur déclaration de 

l'intéressé) 
 Repérage 

Nom et prénom : Mandataire Agence Thomas 
RAIMBAULT  FT Agence Centrale - 
Fontenay 

Adresse : ........... 48 Rue Boucicaut 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 Périmètre de repérage : Habitation, cave et box 

 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : ....................................... AOUACHRIA 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... SYNERGIE-DIAG 
Adresse : .................................................. 31 RUE DU PERE CORENTIN 
 75014 PARIS 
Numéro SIRET : ........................................ 815111893 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... ALLIANZ  
Numéro de police et date de validité :  ......... RCP N° 808108851 / 30/09/2018 

 

Surface habitable en m² du lot 

Surface habitable totale : 64,42 m² (soixante-quatre mètres carrés quarante-deux) 
Surface au sol totale : 64,55 m² (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

 

http://www.synergiediag.fr/


Certificat de surface  n° ODM n° 8116184 
 

 

SYNERGIE-DIAG - 31 Rue du Père CORENTIN – 75014 PARIS 

Tél. : 06 52 05 87 92 - E-mail : contact@synergiediag.fr 

N° de Siret : 815 111 893 00013 

www.synergiediag.fr 

2/2 
Rapport du : 

22/02/2018 

 

 

Résultat du repérage 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Boutin : 

Parties de l’immeuble bâtis visitées Superficie habitable Surface au sol Commentaires 

2ème étage - Entrée 2,79 2,79  

2ème étage - Séjour 22,19 22,19  

2ème étage - Cuisine 8,22 8,35 Embrasure de porte(s) 

2ème étage - Dégagement 3,24 3,24  

2ème étage - Salle de bain 3,11 3,11  

2ème étage - Wc 1,12 1,12  

2ème étage - Chambre 1 11,41 11,41  

2ème étage - Chambre 2 12,34 12,34  

Surface habitable totale : 64,42 m² (soixante-quatre mètres carrés quarante-deux) 
Surface au sol totale : 64,55 m² (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le 22/02/2018 

Par : AOUACHRIA  

 

 
 

 

 
 
 

http://www.synergiediag.fr/
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Certificat de superficie de la partie privative 

 

Numéro de dossier : 
Date du repérage : 

Heure d’arrivée : 
Durée du repérage : 

ODM n° 8116184 
22/02/2018 
09 h 15 
02 h 50 

 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de satisfaire 

aux dispositions de la loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996 et du décret n° 97/532 du 23 mai 1997, en vue de reporter 

leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou d’habilité du 
logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 
par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte 

pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-l. 

Désignation du ou des bâtiments  Désignation du propriétaire 

Localisation du ou des bâtiments :  
Département :.... Hauts-de-Seine 
Adresse : ........... 22 avenue du Maréchal Foch 
Commune : ........ 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 
   
Désignation et situation du ou des lots de copropriété : 
 Etage 2 Lot numéro 72, Cave Lot N° 

81, Box Lot 92, 

 Désignation du client : 
Nom et prénom : . Mr FRAZAO 
Adresse : ............ 22 avenue du Maréchal Foch 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 

Donneur d'ordre (sur déclaration de 
l'intéressé) 

 Repérage 

Nom et prénom : Mandataire Agence Thomas 
RAIMBAULT  FT Agence Centrale - 
Fontenay 

Adresse : ........... 48 Rue Boucicaut 
 92260 FONTENAY-AUX-ROSES 

 Périmètre de repérage : Habitation, cave et box 

 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom : ....................................... AOUACHRIA 
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... SYNERGIE-DIAG 
Adresse : .................................................. 31 RUE DU PERE CORENTIN 
 75014 PARIS 
Numéro SIRET : ........................................ 815111893 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... ALLIANZ  
Numéro de police et date de validité :  ......... RCP N° 808108851 / 30/09/2018 

 

Superficie privative en m² du lot 

Surface loi Carrez totale : 64,42 m² (soixante-quatre mètres carrés quarante-deux) 
Surface au sol totale : 64,55 m² (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

 

 

http://www.synergiediag.fr/
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Résultat du repérage 

Date du repérage : 22/02/2018 

Documents remis par le donneur d’ordre à l’opérateur de repérage : 
 Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur) : 
 Mr FRAZAO 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez : 

Parties de l’immeuble bâtis visitées 
Superficie privative au 

sens Carrez 
Surface au sol Motif de non prise en compte 

2ème étage - Entrée 2,79 2,79  

2ème étage - Séjour 22,19 22,19  

2ème étage - Cuisine 8,22 8,35 Embrasure de porte(s) 

2ème étage - Dégagement 3,24 3,24  

2ème étage - Salle de bain 3,11 3,11  

2ème étage - Wc 1,12 1,12  

2ème étage - Chambre 1 11,41 11,41  

2ème étage - Chambre 2 12,34 12,34  

 

Superficie privative en m² du lot : 

Surface loi Carrez totale : 64,42 m² (soixante-quatre mètres carrés quarante-deux)  
Surface au sol totale : 64,55 m² (soixante-quatre mètres carrés cinquante-cinq) 

 

Fait à FONTENAY-AUX-ROSES, le 22/02/2018 

Par : AOUACHRIA Zerouale 

 

 
 

 

 
 

 

http://www.synergiediag.fr/




























Liste des annexes : 

- A - CASIER Mr 

- A - CASIER Mme 

- A - absence de plan 

- A - NOTIFICATION M. TRINH 

- A - NOTIFICATION Mme XU 

- A - remise de pièces 

- A - CU 

- A - Alignement 

- A - CARRIERES 

- A - DPU 

- A - ATTESTATION ET CERTIFICATION DIAGS 

- A - AMIANTE PP 

- A - TERMITES 

- A - GAZ 

- A - ELECTRICITE 

- A - DPE 

- A - AMIANTE PC 

- A - ERP 

- A - BASOL 

- A - BASIAS 

- A - IPCE 

- A - GEORISQUES 

- A - fiche synthétique et immatriculation 

- A - LOI CARREZ 

- A - ETAT DATE 

- A - Origine propriété lot  92 

Le(s) soussigné(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de l’ensemble des annexes qui précèdent. 



M. FRAZAO Jean-Pierre a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018

Mme XU Xiaoli a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018

M. TRINH Minh-Nhut a signé
à FONTENAY-AUX-ROSES 
le 08 novembre 2018




